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Le président du conseil des ministres, 

Sur:le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
luiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

à Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
jonnaires ; 

Va la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 portant fixation du 
budget général (services civils) pour l'exercice 1946; 
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ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
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Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 1er, — Le groupement des contrôles radioélectriques 
comprend : 
Un corps d'ingénieurs. 
Un corps d'inspecteurs des services. 
Un corps d’inspecteurs d’études, 
Un corps de contrôleurs. 
Un corps d'agents. 

Art, 2, — Les fonctionnaires appartenant à l’un des corps 
instilués à l’article précédent sont soumis aux dispositions de la 
loi du 19 octobre 1946 susvisée et à celles du présent décret. 

Art, 3. — Tout fonctionnaire appartenant à l'un des corps 
institués à l’article 1% du présent décret peut être affecté à tout 
emploi de son grade, en France métropolitaine ou dans tout 
autre pays ou territoire où est installé un organe du groupement 
des contrôles radioélectriques. 

Il pourra être créé des équipes de réserve pour répondre à des 
besoins urgents et imprévisibles, 
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Art. 4. — Le nombre de fonctionnaires du groupement «les 
controles rad:oélectriques susceptibles d’être placés en position 
de service détaché ou de disponibilité ne peut dépasser le 
dixième de l'effectif budgétaire de chaque corps. 

Toutefois, cette proportion peut être portée à 25 p. 100 pour 
les agents exerçant la spécialité d'opérateur visée à l'article 52 
ci-dessous, 

Art. 5. — Les fonctionnaires du groupement des contrôles 
radioélectriques sont astreints, dès leur prise de fonctions, à 
prèter le serment de garder le secret de toutes les commun'ca- 
tions de quelque nature qu'elles soient, dont ils pourraient avoir 
connaissance dans l'exercice ou à l'occas:on de leurs fonctions. 

Toute vioiation de ce serment expose l'agent qui s'en rend 
coupable à des sanetions d'sciplinaires sans préjudice de l'appli- 
cation éventuelle des peines prévues à l'article 378 du code 
pénal. 


TITRE 


ConPs DES INGÉNIEURS 
— Organisation du corps. 


Art. 6. — Le corps des ingénieurs du groupement des contrô- 
radioélectriques comprend : 

a) Des ingénieurs en chef; PT 

b) Des ingénieurs de 1° classe et des ingénieurs de 2° classe 
dont l'effectif est fixé, par rapport au nombre total des ingé- 


uicurs, conformément aux proportions ci-après : 
Ingénieurs de 1" classe........................ 92 p. 10 
Ingzénicurs de classe et stagiaires............. p. 100 
Art. 7. — Les ingénieurs en chef et les ingénieurs sont 
charges de la direction d'un service du groupement des 
contrôles radioélectriques ou d'une section Ge l’un de ces scr- 
vices. 
Art. 8. — Le grade d'ingénieur en chef et chaque classe 
du grade d'ingénieur comprennent quatre échelons et, pour 
les ing'nieurs de 2° classe, un échelon de stage en sus. 


Cuaritre IL — Recrutement. 


Art. 9. -— Les ingénieurs du groupement des contrôles radio- 
électriques sont recrutés par voie de concours dans les condi- 
tions ci-après: 

Un premier concours est ouvert aux candidats âgés de moins 
de ireute ans au {1% janvier de l'année du concours ct qui 
sont: 

Soit titulaires de la licence ès sciences ; 

Suit anciens élèves de l'école normaie supérieure (section 
sciences); 

Soit titulaires du diplôme de sortie de l'école polytechnique, 
des écoles nationales supérieures des télécommunications, des 
mines de Paris, des ponts et chaussées, de l'aéronautique, du 
es lnarilime, de l'ecole centrale des arts et manufactures, de 
‘école supérieure de la métallurgie et des mines de Nancy, 
de l'école des mines de Saint-Etienne, de l'école de physique 
et de chimie de la ville de Paris, de l’école supérieure d'élec- 
triviié, de l'école navale, de l'école de l'air, des écoles natio- 
nales supérieures d'électrotechnique et d'hydraulique de Gre- 
noble et de Toulouse, de l’école nationale supérieure d'électri- 
cité el de mécanique de Nancy; 

Soit titulaires d'un diplôme d'ingénieur délivré par le Conser- 
valoire national des arts et métuers. 

La limite d'âge de trente ans est recule, s'il y a lieu, d'un 
lemps égal à la durée des services antérieurs ouvrant droit à 
pension ou susceptibles d'être validés pour la retraite, sans que 
celle mesure permelle aux candidats de dépasser l'âge de 
lrente-cinq ans au 1* janvier de l'année du concours. 

Un second concours est réservé aux personnels du groupe- 
ment des contrôles radioéleciriques. 

Ces candidats doivent être âges de vingt-cinq ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus au {* janvier de l’année du 
concours et juslifier à cette date d'un minimum de cinq années 
de services civils effectifs au cours desquelles ils ont fait 
preuve de connaissances théoriques et pratiques du niveau 
de celles exigées habituellement des ingénieurs. 

Les modaiités d'organisation, la nature et le programme 
des épreuves de chacun de ces concours sont fixés par arrêté 
conc rté du président du conseil et du ministre chargé de ia 
fonction publique. 


Art. 10. — Tes deux concours visés à l’article précédent sont 
ouveris Ssimulianément pour un même nombre de places. 

Toutefois, le premier et le second concours sont ouverts 
allernativeinent lorsque le nombre de places offertes pour une 
annce déterminée n'est pas au moins égal à deux. 


Art, 11. — Le jury, dont la composition est fixée par décision 
du président du conseil, est commun aux deux concours. 

Le président du conseil arrête la liste des candidats autorisés 
à prendre part aux épreuves. A l'issue des concours, il approuve 
les listes des candidats admis. 

Art. 12. — Les candidats admis aux concours sont nommés 
ingénieu;s stagiaires et accomplissent un slage d'un an. 

A l'issue du stage et sur le rapport de leur chef de service 
ils sont ou titularisés, ou réintégres dans leur cadre d'origine, 
ou licenciés, 

A titre exceptionnel, ils peuvent être également autorisés à 
accomplir une seconde année de siage. 


CHaPriTRE HE — Avancement. 


Art. 13. — Peuvent être promus ingénieurs en chef les ingé- 
nieurs de 1" classe qui, comptant quinze années de services 
publics, ont atleint le 3° échelon de cette classe. 

Art. 14. — Peuvent être promus à la première classe les ingé- 
nieurs de 2° classe qui, comptant dix années de services | mr gr + 
ont atteint depuis un an au moins l'échelon le plus élevé de 
celle classe. 

Art. 15. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon par les fonctionnaires du corps des ingé- 
nicurs du groupement des contrôles radioélectriques est fixée 
à deux années, 

Elle peut être réduite dans les conditions réglementaires 
sans toutefois pouvoir être inférieure à dix-huit mois. 


TITRE 
CORPS DES INSPECTEURS DES SERVICES 
— Organisation du corps. 


Art. 16. — Le corps des inspecteurs des services du groupe- 
ment des contrèles radioélectriques comporte quatre grades : 

Le grade de chef de section principal comptant deux éche- 
lons ; 

Le grade de chef de section comptant quatre échelons ; 

Le grade d'inspecleur des services complant quatre échelons ; 

Le grade d'inspecteur adjoint comptant trois échelons aux- 
quels s'ajoute l'échelon unique d'inspecteur-élève. 

Art. 17. — L'e’fectif de chacun des quatre grades visés à 
l'article précédent est fixé par référence à l'effectif total du 
corps conformément aux proportions ci-après : 

Chefs de section principaux et chefs de section. 
inspecteurs des services 42 D. 100, 
Inspecteurs adjoints et inspecteurs-élèves .., 48 p. 100, 

Art. 18, — Les inspecteurs adjoints sont chargés, sous le 
contrôle des inspecteurs, de tâches nécessitant une culture géné- 
rale et des connaissances spécialisées étendues, Hs parlici- 
pent au contrôle et à la vérification des opéralions effectuées 
par les personnels placés sous l'autorité des inspecteurs. 

Art. 19, — Les inspecteurs des services sont chargés de l'orga- 
nisalion et de la surveillance générale du service qui leur êst 
confié, Outre les travaux qui peuvent leur être personnelle- 
ment confiés, ils coordonnent et contrôlent l'action du per- 
sonnel placé sous leurs ordres, Ils peuvent être éga.ement 
chargés de la formation du personnel. 

Art. 20, — Les chefs de section principaux et cheïs de sce- 
tion secondent le chef de service dont ils sont les adjoints et 
éventuellement les suppléants, Ts peuvent être également char- 
gés de la formation du personnel. 


10 p. 100, 


CHAPITRE I, — Recrulement. 


Art. 21. — Les inspecleurs-élèves sont recrutés par voie de 
concours dans les conditions ci-après : 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats âgés de dix- 
huit ans au moins et de trente ans au plus au {* janvier de 
l'année du concours; cetle limite d'âge supérieure est recule 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs ouvrant 
droit à pension ou susceptibles d'être validés pour la retraite, 
sans que celle mesure permette aux candidats de dépasser l'ige 
de trente-cinq ans au {% janvier de l'année du concours. 

Ces candidats doivent être titulaires d'un certificat de licence 
ou d'un diplôme figurant sur une liste établie par arrêté 
conjoint du président du conseil, du ministre chargé du bud- 
get et du ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire où d'un diplôme permettant l'inscription dans une 
faculté en vue de l'obtention d'une licence peuvent également 
être admis à concourir; ils ne pourront être nommés inspee- 


teurs-élèves que dans les conditions fixées à l'article 23 ci-après; 


— 
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b) Un second concours est réservé aux contrôleurs primi- 
aux et contrôleurs du groupement des contrôles radicélec- 
riques. Ces candidats doivent avoir plus de trente ans et 
moins de quarante ans au {* janvier de l'année du concours 
et compter à cette date au moins cing ans de services eflectifs 
depuis leur nomnation en qualité de contrôleur. 


Art. 22, — Le jury, dont la composition est fixée par décision 
du président du conseil, est commun aux deux comours, 

Le programme et la nature des épreuves de chacun des 
concours sont fixés par arrêté concerté du ere du conseil 
et du ministre chargé de la fonction publique. 

Le président du conseil des ministres arrête les listes des 
sentis autorisés à prendre part aux épreuves des concours 
visés ci-dessus et approuve les listes des candidats admis à 
ces Concours, 

Le même nombre Cp est offert au titre de chacun des 
deux concours, Eventuellement, les emplois disponibles du 
fait de l'insuffisance du nombre d’admissions prononcées à la 
suite de l'un des concours sont attribués, dans l'ordre de clas- 
sement sur une hste complémentaire, aux candidats qui ont 
pris part à l'autre concours, dans la limite de 10 p. 100 du 
total des places mises au concours. 


Art. 23, — Les candidats admis au premier concours qui 
remplissent les conditions fixées au 4, deuxième alinéa, de 
l'article 21 et les candidats admis au second con’ours sont 
nominés inspecteurs-élèves. Il leur est fait application des 
dispositions du décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949. 

Les candidats admis au premier concours qui ne possèdent 
pas l'un des diplômes mentionnés au 4, deuxième alinéa, 
de l'urticle 21 sont nommés contrôleurs, Si, dans un délai de 
deux ans à compter de la date du concours auquel ils ont 
pris part, ils obtiennent l'un de ces diplômes, iis sont nommés 
inspecteurs-élèves. Dans le cas contraire, ils sont titularisés 
sinus le grade de contrôleur. 

Les nominations d'inspecteurs-éiitves prévues au présent 
article sont subordonnées à l'engagement par les intéressés 
vu leurs représentants légaux de rester au service de l'Elat 
vendant une durée de huit ans et de verser, si la rupture de 
l'engagement survient pour une cause quelconque autre qu'une 
raison de santé plus de trois mois après la date de leur nomi- 
nation à ce grade, une indemnilé correspondant aux frais 
engagés pour leur instruction et dont le montant est fixé pour 
chaque promotion par arrêté du président du conseil des 
Biinistres. 


Art, 24. — Les inspecteurs-tlèves arcomplissent un stage 
d'un an sanctionné par un examen éliminatoire. 

Les inspecteurs-élèves qui ont subi avec succès les épreuves 
de cel examen sont nommés et titularisés en qualité d'ins- 
pecteur adjoint. 

Ceux qui y ont échoué peuvent, sur proposition du jury 
d'examen, être aulorisés à accomplir une nouvelle période 
de stage d'une durée maximum de six mois à l'issue de laquelle 
ils suinssent une seconde fois les épreuves de l'examen de tin 
de slage, Ceux d'entre eux qui sont admis sont nommés el 
Uluiarisés dans le grade d'inspecteur adjoint. 

Les inspecteurs-éleves qui ne sont pas autorisés à accomplir 
une nouvelle période de stage et ceux qui n'ont pas été admis 
“u second examen sont soit réintégrés dans leur cadre d'ori- 
gine s'ils avaient déjà la qualité de fonctionnaire titulaire, 
soit nommés dans le corps des contrôleurs, soit licenciés. 

Les notninations dans le corps des contrô!'eurs prévues au 
present article ne peuvent être prononcées qu'après avis de la 
commission administrative parilaire compétente. 


Art, 95, — Les inspecteurs adjoints issus du premier concours 
à l'article 21 ci-dessus reçoivent au premier échelon de 
Les grade une ancienneté égale à la durée normale du stage. 

Les contrôleurs principaux et contrôleurs recus au second 
concours sont, à l'issue du stage prévu à l'article précédent, 
hommes et titularisés inspecteurs adjoints à un échelon com- 
porlaut un traitement égal ou à défaut immédiatement supé- 
rieur à celui qu'ils percevaient en dernier lieu dans leur grade 
d'origine. Toutefois, lorsque leur ancien traitement était supé- 
rieur à celui afféreut à l'échelon le plus elevé du grade d'ins- 
pecteur adjoint, ils sont nommés et titularisés à ce dernier 
écheiun. 


CuarirRe IL — Avancement. 


Art. 26, — L'avancement d'échelon des personnels du corps 
des inspecteurs des services est fonction de l'ancienneté et 
de la notation. 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à trois ans pour les inspecteurs adjoints et les inspecteurs 
des services et à deux ans pour les chefs de section et les chefs 
de section principaux. 


Les durées normales de deux et truis ans fixées ci-dessus 
peuvent étre réduiies dans les condilions réglementaires sans 
rs pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit mois 
ut deux ans. 

De plus, les chefs de section principaux pe peuvent accéder 
au < échelon de leur grade que s'ils suut âgés de plus de cin- 
quante ans. 


Art. 27. — Les inspecteurs des services sont nommés au choix 
parmi les inspecteurs adioints ayant atleint l'échelon le plus 
elevé de leur grade et comptant dans le corps des inspecteurs 
au moins six années d'ancienneté, comple tenu des bonifications 
et majorations pour services militaires obligatoires. 

Les inspecteurs adjoints provenant du concours prévu au a de 
l'arhele 21 doivent, en outre, justifier du diplôme de licencié 
on d'un diplôme reconnu équivalent après avis du ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 28. — Les chefs de section sont nommés au choix parmi 
les inspecteurs des services se trouvant depuis un an au moins 
au quatrième échelon de leur grade. 


Art. 29, — Les chefs de section principaux sont nommés an 
choix parmi les chefs de section se trouvant depuis un an au 
moins au quatrième échelon de leur grade. 


TITRE IV 
Corps DES INSPECTEURS D'ÉTUDES 


CHAPITRE 7, — Organisation du corps. 


Art. 90. — Le corps des inspecteurs d'études comporte deux 
grades : 
Le grade d'inspecteur principal, 
Le grade d inspecteur d'études. 
Chacun de ces grades compte quatre échelons. 


Art. 31. — L'effectif de chacun des deux grades visés à l'ar- 
ticle précédent est fixé par référence à l'effectif total du corps 
conformément aux proportions ci-après: 

Inspecteurs principaux. 96 p. 100, 
Inspecteurs 64 p. 100. 


Art. 92. — Les inspecteurs d'études sont chargés d'études 
telles que la mise au point de schémas et de plans d'installa- 
tions, imise au point des méthodes d'entretien et de réparation 
des matériels et contrôles de leur efficacité, et d’une facon plus 
générale d'études particulières exigeant des connaissances ap 
fondies. Ils peuvent participer à la direction d'opérations de 
const-uction, de réparation et d'entretien concernant les instal- 
lations et les matériels du groupement des contrôles radioélec- 
triques, à l'établissem nt des clauses techniques des marchés 
et cahiers des charges pour la fourniture des matériels, à la 
réception des travaux et fournitures, ainci qu'à l'étude, la mise 
au point et la surveillance de la réalisation des proies établis 
par les constructeurs et réparateurs de matériel. Ils peuvent 
egalement être chargés de la formation et des examens profes- 
sionnels des personnels, de la rédaction de cours et d'instruc- 
tions d'emploi. 


Art. 93. — Les inspecteurs principaux sont chargés de procé- 
der au contrôle de l'organisation, du functionnement et de la 
surveillance des sections, ateliers et magasins du groupement 
des contrôles radioclectriqnes. Ils peuvent participer personnel- 
lement à cerlains travaux tels que l'étude des projets et la 
direchon des opérations de construction, de réparation et d'en- 
tretien concernant les installations et le matériel. ls peuvent 
être également chargés de la formation et des exmrens profes- 
sionnels des personnels, de la rédaction de cours +t d'instuc- 
tions d'emploi. 


CHariTRE M. — Recrutement. 


Art. 9%. — Les inspecteurs d’études sont recrutés, par voie 
de concours, parmi les inspecteurs des services et les nnspec- 
teurs adjoints figurant sur une liste d'aptitude arrêtée par Île 
président du conseil des ministres après avis de la commission 
administrative parilaire coinmétente, et comptant au 1% janvier 
de l’année du concours au moins deux années de services eflec- 
tifs, non compris l'année de stage, dans le corps des inspec- 
teurs des services. Les inspecteurs adjoints recrutés par la voie 
du concours prévu au a de l'article 21 doivent être titulaires 
d'une licence ou d'un diplôme reconnu équivalent après avis 
du ministre de l'éducation nationale. Les inspecteurs des ser- 
vices provenant du concours prévu au b de l'article 21 sont 
admis à concourir sans condition de diplème. 
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Un arrêté du sident du conseil des ministres fixe les 
modalités d'organisation et le programme de ce concours. 

Les inspecteurs des services conservent dans Je grade d'ins- 
pecteur d'études l'échelon qu'ils avaient acquis dans leur ancien 
rade. Dans le 1* échelon, ils conservent les deux tiers de 
f'ancienneté acquise dans le 1* échelon du grade d’inspecteur 
des services, dans les autres échelons la totalité de l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon. 


CHAPITRE III — Avancement. 


Art. 25. — L'avancement d'échelon des personnels du corps 
des inspecteurs d'études du groupement des contrôles radioélec- 
triques est fonction de l'ancienneté et de ja notation. 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans dans le 17 échelon et à trois ans dans les 
2e et 3° échelons de chacun des deux grades. 

Les durées normales de deux et trois ans ci-dessus fixées 
peuvent être réduites dans les conditions réglementaires sans 
toutefois pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit mois 
et deux ans. 

Art. 36. — Les inspecteurs principaux sont nommés an choix 

armi les inspecteurs d'études ayant atteint le quatrième éche- 
La de leur grade, 


V 
CORPS DES CONTROLEURS 
CHAPITRE ET, — Organisation du corps. 


Art. 97. — Le corps des contrôleurs du groupement des 
contrôles radioélectriques comporte deux grades : 

Le grade de contrôleur principal comprenant deux classes : 
une classe exceptionnelle comptant deux échelons, une classe 
normale comptant quatre échelons; 

Le grade de contrôleur comptant sept échelons. 

Art. 38. — L'efflectif de chacun des grades et classes visés à 
l'article précédent est fixé par référence à l'eflectif budgétaire 
du corps conformément aux proportions ci-après : 

Contrôleurs prinelpaux de classe exception- 
nelle ‘10 p. 108 

Contrôleurs PriNCIpAUX 


Art. 99, — Les contrôleurs principaux et contrôleurs sont 
chargés de fonctions d'encadrement, de contrèle et de sur- 
veillance. Is peuvent être également chargés de fonctions supé- 
rieures d'exéculion telles que la réception, l'entretien, la répa- 
ration, l'approvisionnement, le stockage, la répartition et l'ex- 
ploilation des matériels ou l'établissement de la documentation 
s'y rapportant. 


CHAPITRE I. — Recrulement. 


Art. 40, — Les contrôleurs du groupement des contrôles radio- 
électriques sont recrutés par voie de concours dans les condi- 
tions ci-après : 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats âgés de 
dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au {1% Janvier 
de l'année du concours, titulaires de la première partie du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, ou anciens élèves d'écoles spécialisées portées sur une 
liste établie par arrêté du président du conseil des ministres. 

La limite d'âge maximum prévue ci-dessus est reculée d’un 
temps égal à la durée des services antérieurs ouvrant droit à 
pension ou susceptibles d’être validés pour la retraite, sans que 
cette mesure permette aux candidats de dépasser l'âge de 
quarante ans au 1% janvier de l'année du concours, 

b) Un second concours est réservé aux personnels du grou- 
pement des contrôles radioélectriques âgés de plus de vingt-six 
ans et de moins de quarante ans au {* janvier de l’annce du 
concours et comptant au moins six anntes de services civils 
effectifs dans leur emploi, 

Art. 41. — Le jury dont la composition est fixée par décision 
du président du conseil est commun aux deux concours. 

Le programme et la nature des épreuves de chacun des 
concours sont fixés par arrêté concerté du président du conseil 
et du ministre chargé de la fonction publique. 

Le président du conseil des ministres arrête les listes des 
candidats autorisés à prendre part aux épreuves des concours 
visés ci-dessus et approuve les listes des candidats admis à ces 
concours. 

Le nombre des places offertes à chacun des concours est 
proportionnel au nombre de candidats qui, dans checure des 
catégories, ont obtenu pour l'ensemble des épreuves une note 
moyenne au moins égale à celle fixée par le iurv. 


Art. 42. — Les candidats admis aux concours accomplissent 
un stage d'un an sanctionné par un examen éliminatoire. 

Ceux qui ont subi avec succès les épreuves de cet examen 
sont nommés et titularisés en qualité de contrôleur, Ceux qui 
y ont échoué peuvent, sur proposition du jury d'examen, être 
autorisés à accomplir une nouvelle période de stage d'une 
durée maximum de six mois à l'issue de laquelle ils subissent 
une seconde fois les épreuves de l'examen de fin de stage, 
Ceux d'entre eux qui sont admis sont nommés et titularisés 
dans le grade de contrôleur. 

Les candidats qui ne sont pas autorisés à accomplir une 
nouvelle période de stage et ceux qui n'ont pas été admis au 
second examen sont soit réintégrés dans leur cadre d'origine, 
soit nommés et tlitularisés dans le corps des agents, soit 
licenciés. 

Les nominations dans le corps des agents prévues au pré- 
sent article ne peuvent être prononcées qu'après avis de la 
commission administrative paritaire compétente. 


CHAPITRE HE — Avancement. 


Art. 43. — L'avancement d'échelon des personnels du corps 
des contrôleurs du groupement des contrôles radioélectriques 
est fonction de l'ancienneté et de la notation. 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans pour les contrôleurs et à trois ans pour les 
contrôleurs principaux de classe normale ou exceptionnelle. 

Les durées normales de deux et trois ans ci-dessus fixées 
peuvent être réduites dans legs conditions réglementaires, sans 
toutefois pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit 
mois et deux ans. 


Art. 44. — Les contrôleurs principaux sont nommés an choix 
parmi les contrôleurs se trouvant depuis un an au moins au 
ü* échelon de leur grade. 

Les contrôleurs principanx de classe exceptionnelle sont nome 
més au choix parmi les contrôleurs principaux ayant accompli 
au moins vingt ans de services pubiies et se trouvant depuis 
so ans au moins au quatrième échelon de la elasse nor- 
male, 


Caaprrre IV. — Dispositions particulières. 


Art. 45. — Les agents nommés contrôleurs, après avoir été 
admis au concours prévu au b de l'article 40 ci-dessus, 
sont classés dans leur nouveau grade à l'échelon comportant 
un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supéricur à 
celui afférent à leur ancien échelon. 


VI 
CoRPS DES AGENTS 


Cuarrrme KE, — Organisalion du corps. 


Art. 46. — Le corps des agents du groupement des contrôles 
radioélectriques comporte quatre groupes de spécialités. 

L'échelle indiciaire des agents du premier groupe compte 
neuf échelons, celles des agents des 2°, 3° et 4° groupes 
comptent chacune huit échelons. 

Art. 47. — La définition des spécialités et Jeur répartition 
dans les groupes visés à l'article précédent sont fixées par 
arrêté concerté du président du conseil et des ministres char- 
gés de la fonetion publique et du budget, 


CuarirREe I. — Recrutement. 


Art. 48. — Les agents du groupement des contrôles radio- 
électriques sont recrutés par spécialité, sous réserve des dis- 
positions relatives aux emplois réservés, par voie d'examens 
d'aptitude ouverts aux candidats ägés de plus de dix-huit ans 
et de moins de quarante ans au 1% janvier de l'année de 
l'examen. Cette limite d'âge supérieure est porte à quarante- 
cinq ans pour les candidats justifiant à la méme date d'au 
moins cinq années de services publics. 

La limite d'âge supérieure prévue ci-dessus est reculée, pour 
les candidats appartenant +- au groupement des contrôles 
radioélectriques, d'un temps égal à la durée des services anté- 
rieurs ouvrant droit à pension ou susceptibles d'être validés 
pour la retraite, sans que cetle mesure permette aux intéressés 
de dépasser l'ige de cinquante ans au 1* janvier de l'année de 
l'examen d'aputude, 

Les programmes et la nature des épreuves de chaque examen 
sont fixés par arrêtés coneertés du président du conseil et du 
ministre chargé de la fonction publique. + 

Le nombre d'emplois auxquels il est pourvu par la voie de 
l'examen d'aptitude est déterminé compte tenu des disposi- 
tions de l'article 52 ci-dessous. 
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Art. 49, -- Les candidats admis aux examens prévus à l'ar- 
ticle précédent ne peuvent étre titularisés qu'à l'issue d'un 
stage ‘d'une année et à condition d'avoir oblenu des notes 
salisfuisantes au cours de celte période. 

Ceux qui n'ont pas donné salisfaction dans leur emploi sont, 
À l'issue du stage, soit licenciés, soit rcintégrés dans leur cadre 
d'origine. 

Art. 50 — Les fonctionnaires titulaires du groupement des 
controles radioélectriques admis aux examens d'aptitude pré- 
vus à l'article 4N ci-dessus sont nommés dans leur nouveau 
grade à un échelon comportant un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils perecvaient 
auparavant. 

Lorsque leur nomination lenr procure un traitement 
rieur à celui qu'ils auraient obtenu par avancement d'échelon 
dans leur ancien emploi, ils perdent dans leur nouvel échelon 
l'ancienneté acquise dans l'ancien. Dans le cas contraire, ils 
conservent cette ancienneté dans Ja limite du délai requis 
pour l'avancement d'échelon dans le groupe où ils sont 

Les personnels contractuels et les ouvriers à salaire horaire 
du groupement des contrôles radioélectriques admis aux exa- 
mens d'aptitude prévus à l'article 48 ci-dessus bénéficient d'une 
reconstitution de carrière dans la mesure où leurs services 
antérieurs ont été accomplis dans une profession à un niveau 
au moins équivalent à celui de la spécialité dans laquelle ils 
sont recrules. 

La reconstitution de carrière prévue à l'alinéa précédent est 
Élablie, compte tenu de la durée des services antérieurs accom- 
plis par les intéressés, sur la base de l'avancement moyen dont 
ils auraient bénéficié s'ils avaiert été en fonctions dans le 
groupe où ils sont titularises. 


CuariTRe IN. — Avancement. 


Art. 51. — L'avancement d'échelon des personnels du corps 
des agents du groupement des contrôles radioclectriques est 
fonction de l'ancienneté et de la notation. 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon par 
les agents du premier groupe est fixée à deux ans dans les 
cinq premiers échelons et à trois ans dans les échelons sui- 
vants, 

La durée normale du temps passé dans chaque échelon par 
les agents des deuxième, troisième et quatrième groupes est 
fixée à deux ans dans le premier échelon et à trois ans dans 
les échelons suivants, 

Les durées normales de deux et trois ans ci-desens fixées 
peuvent être réduites dans les conditions réglementaires sans, 


toutefois, pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit 
lois et deux ans. 
Art. 52, — Pour les agents de certaines spécialités, l'accession 


au groupe supérieur a lieu au choix selon le tableau de cor- 
respondance ci-après, Les candidats doivent se trouver depuis 
cinq ans au moins dans le groupe infér:eur. 


PROFESSION ACCESSIBLE 


PROFESSION EXERCÉE 
par voie d'avancement au choix, 


Agent des installations principal. 
Agent de gestion de 1re classe. 
Agent de gestion principal, 
Opérateur d'inlerception. 

Agent d'exploitation de {re classe, 


Agent des installations........ … 

Agent de geslion de 2% classe... 

Agent de gestion de 1r classe... 

Opérateur 

Agent d'exploitation de 2e classe, 

Agent d'exploitation de 1re classe. } Agent d'exploilation principal, 

Pépanneur, 

Identificateur technique de !|ldenlificateur technique de 
2e classe, ire classe, 

Identificateur technique de |ldentificateur technique principal. 
ir classe. 


Pour les autres spécialilés des deuxième, troisième et qua- 
trième groupes, l'accession au ag supérieur à lieu au choix 
parmi les candidats se trouvant, depuis deux ans au moins, 
dans le groupe inférieur et ayant satisfait aux épreuves d'un 
examen professionnel. 

Le nombre des nominations pouvant être effectuées au titre 
de l'alinéa pe ne peut excéder 50 p. 100 des vacances 
constatées dans chaque spécialité, 


Le programme ct la nature des épreuves de ret examen sent 
fixés par arrélé concerté du président du conseil et du ministre 
charge de la fonction publique. 


Art, 53, — Les agents du groupement des con:rôles radio- 
électriques qui sont admis dans un groupe supérieur sont c'as- 
sés dans le nouveau groupe à l'échelon comportant un ind'ee 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui afférent à 
leur ancien échelon. 

Lorsque leur nomination leur procure un avantage en nombre 
de points d'indice supérieur à celui qu'ils auraient obtenu 
avancement d'échelon dans leur ancien groupe, is perdent dans 
leur nouvei échelon l'ancienneté acquise dans l’anc.en. Dans 
le cas contraire, ils conservent cette ancienneté, dans la limite 
du délai requis pour l'avancement d'échelon dans leur nouveau 

roupe, 

° Les igents ayant atteint l'échelon supérieur du groupe auquel 
ils appartiennent lors de leur nomination peuvent éventuelle- 
ment bénéficier, dans la limite fixée à l’alinéa pres du 
maintien de l'ancienneté acquise dans ledit échelon lorsque 
l'avantage résultant du chargement de groupe est inférieur à 
la différence des traitements afférents aux dernier el avant-der- 
nier échelons du groupe d'orgine. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFÉRENTS CORPS 
Eï DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 54. — Dans les différents corps, les condilions exigées 

ur l'avancement de grade, de classe ou de groupe doivent 
èlre remplies par les intéressés au 1®% janvier de l’année de 
validité du tabieau d'avancement, 

Art, 55, — Pourront être intégrés dans les différents corps 
les personnels en fonctions au groupement des conirôles radio- 
électriques à la date de publication du présent décret. 

Art. 56, — Les intégrations seront prononcées suivant les 
règles fixées aux articles 57 à 65 ci-après. 

Dans un corys déterminé, l'intégration ne pourra avoir lieu 
que dans un grade dont le traitement de début est au plus 
egal à celui dont bénéficiaient en dernier lieu les intéressés 
avant la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Toutefois, dans la limite des vacances et jusqu'à concur- 
rence de dix-neuf emplois, les personnels les mieux notés 

urront être nommés dans le grade immédiatement supérieur 
à celui qui résulterait de l'application des dispositions de 
l'alinéa précédent. 

Dans chaque grade, groupe ou classe, les personnels seront 
normes à l'échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
immediatement supérieur à celui qu'ils percevaient aupara- 
vant. 

Lorsque leur nomination leur procure un traitement supé- 
rieur à celui qu'ils auraient obtenu par avancement d’échelon 
dans leur ancien emploi, ils perdent dans leur nouvel échelon 
l'ancienneté acquise dans l'ancien. Dans le cas contraire, ils 
conservent cette ancienneté dans la limite du délai requis pour 
l'avancement d'échelon dans leur grade, classe ou groupe 
d'intégration. 

Les personnels dont le nouveau grade, groupe ou classe ne 
comporte que des indices de rémunéralion inféricurs à celui 
dont ils bénéficiaient en dernier lieu avant la date d'entrée 
en vigueur du présent décret seront nommés à l'échelon le 
plus élevé de leur nouvel emploi. 

Art. 57. — Pour Ja constitution initiale du corps des ingé- 
nieurs du groupement des contrôles radioélectriques, il est 
fait appel, dans la limite des effectifs budgétaires prévus pour 
chaque grade et après avis d'une commission spéciale d’inté- 
gralion, aux fonctionnaire et agents exerçant à la date d’en- 
trée en vigueur du présent décret des fonctions d'ingénieur au 
groupement des contrôles radioélectriques et titulaires de lun 
des diplômes exigés à l'article 9 ci-dessus ou d'un brevet d'of- 
licier d'active. 

Toutefois, les personnels ne possédant pas l'un de ces titres 
em mg uprès avis de la commission d'intégration visée à 
‘alinéa précédent et dans la limite de quatre Sg. “res être 
intégrés en qualité d'ingénieur de 1" ou ae 2° classe s'ils 
justifient, à la date d'entrée en vigueur du présent décret, 
de six années de pratique professionnelle au groupement des 
contrôles agen io dans un emploi comportant des 
responsabilités équivalentes à celles d'un ingénieur, 

Art, 58, — Pour la constitution initiale du corps des inspee- 
teurs des services du groupement des contrôles radioélectri- 
ques il est fait appel, dans la limite des effectifs budgétaires 
prévus pour chaque grade et après avis d'une commission 
spéciale d'intégration : 

a) Aux fonctionnaires titulaires du groupement des contrôles 
radioélectriques exerçant où ayant exercé pendant un an au 
moins, et reconnus capables d'exercer à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret, des fonctions du niveau de celles 
délinies aux articles 18 à 20 ci-dessus; 
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b) Aux agents sur contrat régis par le décret n° 51-945 du 
» juillet 1951 et clastés dans une échelle de rémunération 
dont l'indice de référence initial net est au moins égal à 225, 
à la condition qu'à la date d'entrée en vigueur du présent 
décret ils aient accompli huit années de services publics ouvrant 
droit à pension ou susceptibles d’être validés pour la retraite 
et qu'ils aient exercé pendant au moins un an et soient recon- 
nus capables d'exercer des fonctions du’ niveau de celles 
définies aux articles 18 à 20 ci-dessus. 

Toutefuis, après avis de la commission spéciale d'intégration 
et dans la limite de deux emplois, les agents sur contrat classés 
dans une échelle de rémuntration dont l'indice de référence 
initial net est inférieur à 225 pourront, s'ils remplissent les 
autres conditions fixées à l'aiinta précédent et s'ils se trouveat 
à un éche:on comportant un indice net supérieur à 30, être 
intégrés dans le corps des inspecteurs des services à un indice 
net au plus égal à 275. 

Aït. 59, — Les agents remplissant les conditions définies à 
l'article précédent doivent d'autre pait: 

l'our être intégrés dans le grade d'inspecteur des services, 
avoir exercé pendant six ans au moins les fonctions d'ins- 
pecteur adjoint et exercer ou être reconnus capables d'exercer 
À la date d'entrée en vigueur du présent cécret les fonc- 
tons d'inspecteur des services; 

Pour être intégrés dans le grade de chef de section, être 
âgés de ee ge ans au moins à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret et avoir exercé pendant dix ans 
au moins les fonctions d'inspecteur des services et exercer ou 
être reconnus capables d'exercer à cette date les fonctions üe 
chef de section. 

Art. C0, — Pour la constitution initiale du corps des inspec- 
ieurs d'éludes du groupement des contrôles rad:oélectriques 
il est fait appel, dans la limite des effectifs budgétaires prévus 
pour chaque grade et après avis d'une commission spéciale 
d'intégration : 

a) Aux fonctionnaires titulaires du groupement des contrôles 
radioélectriques exerçant ou ayant exercé pendant un an au 
moins et reconnu capables d'exercer à la date d'entrée ren 
v.gueur du présent décret des fonctions du niveau de celles 
définies aux articles 32 et 33 ci-dessus: 

b) Aux agents sur contrat régis par le décret n° 51-945 du 
20 juillet 1951. classés dans une échelle de rémunération dont 
l'indice de référence initial met est au moins égal à 240 et 
percevant une rémunération au moins égale au traitement affé- 
rent à l'indice net 270, à la condition qu'à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret ils aient accompli but annces de 
services publics ouvrant droit à pension ou susceptibles d'être 
validés pour la retraite et qu'ils aient exercé pendant au moins 
un an et soient reconnus capables d'exercer des fonctions du 
niveau de celles définies aux articles 32 et 33 ci-dessus. 


Art. 61. — Les agents remplissant les conditions définies 
à l'articke précédent doivent d'autre part: 

l'our être intégrés dans le grade d'inpecteur d'études, avoir 
exercé pendant trois ans au moins les fonclions d'inspecteur 
adjoint et exercer ou être reeconnus capables d'exercer à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret des fonctions d'ins- 
pecteur d'études; 

Pour être intégrés dans le grade d'in<pecteur principal, avoir 
exercé pendant huit ans au moins les fonctions d’inspecteur 
d'études et exercer ou être reconnus capables d'exercer à Ja 
date d'entrée en vigueur du présent décret les fonctions d’ins- 
pecteur principal. 

Art. 62, — Anrès application de l'article précédent, dans la 
limite des vacances et jusqu'à concurrence de quatre emplois, 
pourront être intégrés après avis de la commission spéciale 
d'intégration : 

Dans le grade d’inspecteur d’études, les agents âgés de trente 
ans au moins ayant exercé peudant un an au moins les fonc- 
lions d'inspecteur adjoint et exerçant à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret les fonctions d'inspecteur d'études; 

Dans le grade d'inspecteur principal, les agents âgés de qua- 
rante ans au moins et aysnt exercé pendant six ans au moins 
les fonctions d'inspecteur d'études et exerçant à la date d'entrée 
en Yigueur du présent décret les fonctions d'inspecteur prin- 
cipal. 

Art. 63. — Pour la constitution initiale du corps des contrô- 
leurs du groupement des contrôles radioélectriques il est fait 
appel, dans la limite des effectifs budgétaires prévus pour cha- 
que grade et après avis d'une commiss:on spéciale d'intégration : 

4) Aux fonctionnaires titulaires du groupement des contrôles 
rad'oélectriques exercant ou avant exercé pendant un an au 
Inoins et reconnus capables d'exercer à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret des fonctions du niveau de celles 
délinies à l'article 39 ci-dessus; 


b) Aux agents sur contrat régis par le décret n° 51-%45 du 
20 juillet 1951 ayant accompli cinq années de services publics 
ouvrant droit à pension ou susceplibles d'être validés pour la 
retraite, à la condition qu'à la date d'entrée en vigueur du 
présent décret ils aient exercé pendant au moins un an ct 
soient reconnus capables d'exercer des fonctions du niveau de 
celles définies à l'article 39 ci-dessus. 


Art. 64. — Les agents rempl'ssant les conditions définies à 
l'article précédent doivent d'autre part: 

Pour être intégrés comme contrôleurs principaux de classe 
exceptionnelle, avoir exercé pendant vingt-trois ans au moins 
des fonctions du niveau de celles définies à l'article 39 ci-dessus 
et occuper à la date d'entrée en vigueur du présent décret 
un poste d'un niveau hiérarchique au moins égal à celui de 
l'un des emplois énumérés ci-après : 

Chef de station, 
Auditeur-traducteur, 
Agent technique, 
Contremaitre, 
Dessinateur d’études; 


Pour être intégrés comme contrôleurs principaux à la classe 
normale, avoir exercé pendant neuf ans au moins des fonctions 
du niveau de celles définies à l'article 39 ci-dessus et oceuper 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret un poste d'un 
niveau hiérarchique au moins égal à celui de l'un des emplois 
énumérés au précédent alinéa. 


Art. 65. — Pour la constitution initiale du corps des agents 
du groupement des contrôles radivélectriques il est fait appel, 
dans la limite des effectifs budgétaires prévus pour chaque 
groupe de spécialités et après avis d'une commission spéciale 
d'intégration : 

a) Aux fonct'onnaires titulaires du groupement des contrôles 
radioélectriques exerçant à la date d'entiée en vigueur du 
présent décret l’une des spécialités énumérées dans l'arrêté 
prévu à l’article 47 ci-dessus; 

b) Aux agents sur contrat et aux ouvriers À salaire horaire 
du groupement des contrôles radioélectriques, exerçant et avant 
exercé à la date d'entrée en vigueur du présent décret, pendant 
deux années au mons, l'une des fonctions énumérées dans 
l'arrêté prévu à l'article 47 ci-dessus. 


Art. 66. — Les fonctionnaires intégrés à un échelon compor- 
tant un indice de rémunération inférieur à celui dont ils bénéfi- 
cia‘ent avant l'application du présent déeret continueront de 
ps à titre personnel, la rémunération globale attachée 

leur ancien indice. 

Les agents sur contrat intégrés dans les corps des inspecteurs 
d'études, des inspecteurs des services ou des contrôleurs bénéfi- 
cient, le cas échéant, d'une indemnité compensatrice, non 
soumise à retenue pour pension, égale à la moitié de la diffé- 
rence entre les rémunérations afférentes respectivement à 
l'ancien et au nouvel emylois. Cette indemnité sera réduite À 
l'ocersion de toute majoration de traitement accordée par pro- 
motion dans le nouveau corps on par changement de corps; 
elle ne pourra en aucun cas conduire à attribuer aux intéressés 
une rémunération supérieure au traitement aflérent à l'échelon 
le plus élevé de la classe exceptionnelle de contrôleur principal. 


Art. 67. — Dans la limite des emplois vacants, un tableau 
exceplionnel d'avancement de grade pourra être dressé pour 
les contrôleurs après la clôture des opérations d'intégration. 
Pourront être promus au grade de contrôleur principal, les 
contrôleurs justifiant d'au moins dix années de services au 
groupement des contrôles radioélectriques, dans des fonctions 
du niveau de celles d'un contrôleur, 


Art, 68. — Jusqu'à résorption des surnombres pouvant éven- 
tuellement exister dans le grade de contrôleur, le départ de 
deux contrôleurs ne pourra donner lieu qu'au recrutement d'un 
sen! contrôleur, 

Les proportions fixées à l’article 38 ci-dessus seront calcules 
sur l'effectif théorique du corps des contrôleurs du groupement 
des contrôles radioélectriques. 


Art. 69. — La commission spéciale d'intégration viste aux 
articles 57, 58, 60, 63 et 65 ci-dessus est constituée par arrété du 
président du conseil des ministres, Elle comporte en nombre 
égal, d'une part, des représentants de l'administration et, 
d'autre part, des représentants des personnels titulaire et 
contractuel élus dans Les conditions fixées au décret n° 47-1370 
du 24 juillet 1947. 

Sur chacune des listes de candidats présentées en vue de 
l'élection des représentants du personnel devra obligatoirement 
figurer au moins le nom d'un fonctionnaire titulaire et celui 
d'un agent sur contrat ayant l'un et l’autre un indice net de 
rémunération supéricur à 315, 
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Art. 70, — La commission spéciale d'intégration émet un avis : 

1° Sur le principe de l'intégration dans chaque corps des per- 
sonnels proposés par la direction du groupement des contrôles 
radioélectriques ; 

2° Sur le classement de ces personnels dans chacun des corps. 
A cet effet, elle examine : 

a) Les propositions pour la constitution du corps des ingé- 
nieurs ; 

b) Les propositions pour la constitution des corps des inspec- 
teurs; la siluation des personnels non retenus pour une inté- 
gralion dans le corps des ingénieurs est examinée de nouveau ; 

c) Les propositions pour la constitution du corps des contrô- 
Jeurs; la situation des personnels non retenus pour une inté- 
gration dans les corps des inspecteurs est examinée de nou- 
veau ; 

d) Les propositions pour la constitution du corps des agents; 
Ja situation des personnels non retenus pour une intégration 
dans le corps des contrôleurs est examinée de nouveau. 

3° Sur le grade ou le groupe, la classe et l'échelon auxquels, 
compte tenu des dispositions particulières à chaque corps, cha- 
cun des personnels retenus doit être classé lors de l'inté- 
gration. 

Art, 71. — Par dérogation aux dispositions des articles 21 «a 
et 34 ci-dessus, les agents sur contrat non bénéiiciaires des 
mesures d'intégration prévues au présent titre, en fonctions au 
groupement des contrôles radioélectriques à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, pourront, dans un délai de cinq 
années à partir de cette date et sans avoir à justifier des diplô- 
mes requis, être autorisés à se présenter trois fois aux concours 
ouverts pour le recrutement des inspecteurs adjoints et des 
inspecteurs d'études. 

Pendant ce même délai de _ ans, la limite d'âge de qua- 
rante ans fixée à l'article 21 b ci-dessus sera portée à cinquante 
ans. 

Art. 72, — Les dispositions du présent décret prennent effet 
du premier jour du mois qui suivra sa publication. 

Art. 73. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journel officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 décembre 1955 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 7 décembre 19535, M. Chardon, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
ide Sfax, est nommé substitut du procureur de la République près le 
Hribunal 4e première instance de Tunis, en remplacement de M, Drai, 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance de Tunis. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Attribution de rang et prérogatives de ministre plénipotentiaire. 


Par arrûté du d'cembre 1955, M. Libersart (Georges), 
(Pecteur des finances, conseiller commenial, reçoit rang et préro- 
galives Ce ministre piénipotentiaire. 


à 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectoraie. 


Par arrêté du 19 décembre 1955, le délachement de M. Obez 
{Pierre), sous-préfet de 2° classe, dans les fonctions de secrétaire du 
bureau de l'assistance technique des Nations Unies, est renouvelé 
2 une période de cinq années au maximum, à comptez du 15 août 


-@ 


Par arrêté du 19 décembre 1955, M. Ernewein (Paul), sous-préfet 
de 2e classe, est placé dans la posilion de service délaché, en appli- 
cation de l’article 98 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 196, pour 
une période de cinq années au maximum, en vue d'exercer Îles 
fonctions d'administraleur civil à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 

Le présent arrèté aura eflet à compter du 1er décembre 1954, 


— 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêtés en date des 13 septembre 1955, 14 seplembre 1955, 
45 septembre 1%, 21 septembre 1955, 25 seplembre 1955, 90 sep- 
tembre 1955, 5 octobre 19%%5, 15 octobre 195% et 15 novembre 1955, 
les attachés de nréfecture dont les noms suivent ont élé promus à 
la ire classe de leur grade, au titre de l’année 1955: 


A la préfecture de la Marne. 
Mlle Strack (Elisabeth). 


A la préfecture de l'Allier. 
M. Seguin (Jean-François). 

A la préfecture de l'Aude, 
M. Zaouche (André). 


A la préfecture de la Moselle. 
M. Gerardin (Georges). 

M. Kruper (Léon). 

A la préfecture du Calvados. (Pierre). 

A la préfecture du Nord. 


Mme Deray (Yvette). 


M. Foray Pierre). 


A la préjecture de la Côte-d'Or. 
A la préfecture du 


M. Delallre (Robert). 
A la préfecture des Côtes-du-Nord. | M. Vacquery (Robert). 


M. Bonnamour (Albert). 


Mile Guevellou (Alice). A la préfecture 


des l’yrénées-Orientales. 
4 Mlle Cariven (Edmée). 


M. Valette (Maurice). 
A la préfetture du Bas-Rhin. 


A la préfecture M. Entz (Paul). 


de la Haute-Garonne. 
M. Dagut (René). A la préfecture du Rhône. 


Mme Boniface (Aimée). 
A la préjecture d'Ille-et-Vilaine 


A la prélecture de la Savoie, 
M. Domer {Julien). 


M. Debroise (Georges). 


A la préfecture des Landes. 
A la préjecture du Tarn. 


M. Gout (Etienne). 


M. Blanquet (Pierre). 


A la préfecture de la Ilaute Loire. 
A la ecture du Var. 
M. Sigaud (Jean). sl 
M. Terras (Marcien). 
A la préfecture 


de la Loire-Inférieure. A l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur. 


M. Eude (André). 
M. Meyer (Pierre). 
M. Piozelt de La Iloussaye 


M. Bretecher (Paul). 


A la préfecture du Lot. 


(Henri). 
M. Rescoussie (Georges). Mme Vicillescazes (Claire). 


= 


| 

| 
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Par arrêtés en date des 15 novembre 1955 et 16 novembre 1955, 
les secrétaires administratifs de préfecture dont les noms suivent 
ont été promus à la {re classe de leur grade, au titre de l’année 1%5: 


A la préfecture de l'Aisne, 
M. Roger Pierre). 


des Atpes-Maritimes. 


M. Auvara (Louis). 


A la préfecture 
de la Haute-Garonne, 


M. Souque (Roger). 
A la préfecture de la Gironde. 


M. Perpere (Gérard). 
M. Sani (Louis). 


A la préfecture 
de la Loire-Inférieure. 


M. Priol (Marcel). 

A la préfecture du Nord. 
M. Leuridan (Jean). 

A la préfecture de l'Oise. 
M. Griblot (Emile). 


A la préfecture 
des Basses-Pyrénées, 


M. Louvois (Léonce). 


A la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 


M. Granier (Firmin). 
A la préfecture du Haut Rhin, 
M. Roesch (François). 

A la préfecture du Rhône. 
M. Mottet (Cyrille). 


A la prélecture de Saône-cl-Loire, 
M. Lardet André). 
A la préfecture de la Savoie, 
M. Arlaud ‘{Louis). 


A la préfecture de Seine-et-Oise. 


Mme Pelissier (Gabrielle). 
M. Rouzic (Bernard). 


A la préfecture de la Haute-Saône. 
M. Calderone (Michel). 
A la préfecture de la Vienne. 
M. Vergnou (Fernand). 


A l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur. 


M. Vanuxeem (Georges). 


En service délaché, 
M. Wirth (Marcel). 


+ 0 


Par arrêté en date du 7 décembre 1955, les chefs de division de 
préfecture dont les noms suivent ont élé promus à la fre classe 
exceptionnelle du grade de chef de division, au titre du deuxième 


semestre de l'année 1955: 


A la préfecture de l'Ain, 


M. Pasquier (Maurice). 


A la préfecture de l'Aude, 


M. Vanel (Marcel). 


A la préfecture de l'Hérault, 


M. Fournera (Maurice). 


Par arrêté en date du 7 décembre 1955, les chefs de division de 
réfecture dont les noms suivent ont élé promus à la 2° classe excep- 
ionnelle du grade de chef de division, au titre du deuxième semestre 


de l'année 1955: 
A la préfecture de l'Aisne. 
M. Delhorbe (Maurice). 


A la préfecture du Gard. 
M. Epagnac (Emile). 
A la préfecture de la Gironde. 
M. Benaben (Pierre). 
A la préfecture de Loir-et-Cher 


M. Briard (Auguste). 


A la préfecture de la Haute-Marne. 
M. Larcher (Pierre). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. 
M. Brugiere (Pierre). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. 
M. Gomot (Georges). 


A la préfecture de la Ilaute-Saône. 
M. Fromage (Gaston). 


Par arzêté du 17 décembre 1955, M. Duion (André), attaché de 


préleclure de 2e classe, 2° écheion, placé en position de servica 
détaché depuis le 1er mars 1950 pour exercer les fonctions de chargé 
de mission auprès du C, A. T. I de Marseille, est maintenu dans 
celle posilion pour la période du 1er mars 1955 au 39 septembre 1955 


inc;us. 
+- 


Par arrête du 17 décembre 195, Mme Denise Wiltord, secrétaire 
administratif de 2 classe, 4° échelon, placée en posilion de service 
détaché depuis le 21 avril 19350 auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale francaise, est maine 
tenue dans celte position pour une nouvelle période de c.nq ans 
à compter du 21 avril 1955, 


— 


Par arrèlé du 17 décembre 1955, M. Beduneau (Henri), commis de 
classe exceptionnneile à la préfecture de Maine-et-Loire, est placé 
en position de service détaché pour une durée d’un an, à compter 
du fer juillet 1955, afin d'exercer les mêmes fonctions auprès de la 
direction interdépartementale des anciens combatlants el victimes 
de guerre à Nantes. 


Par arrêté du 17 décembre 1955, Mme Rosso (Félie), employée de 
bureau dactylographe de préfecture de 8e échelon, détachée en qua- 
lilé de sténodactylographe de 1re classe à l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer depuis le fer janvier 1918, est 
main'enue dans celle posilion pour une période de trois ans, à 
compter du 1e janvier 1951, 

Mme Rosso (Félie), aide-commis de préfecture de 3% échelon, est 
maintenue en posilion de service détaché auprès de l'administration 
centrale de la France d'outre-mer pour une durée de deux ans, à 
compter du janvier 1951. 


£-- 


Par arrêté du 19 décembre 1953, Mlle Giriend (Jeanne), attachée de 
classe exceplionnnelle à la pré‘ecture de la Seine-Maritime, est placée 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 16 ociobre 1955, auprès du département de la Seine-Maritime, pour 
exercer les fonclions de directrice de ia maison mateïnelle de Mont- 


Saint-Aignan. 
+e+— 


Par arrèté du 19 décembre 1955, M. Boimare (Fernand), attaché de 
re classe, 2 échelon (préfecture de la Seine-Maritime), est placé en 
position de service délaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du {er janvier 1916, auprès du département de la Seine-Marilime, pour 
exercer les fonctions de directeur du prévenlorium hélio-marin des 


Grandes-Dailes. 


P4>: arrêté du 19 décembre 1955, Mme Germain (Andrée), commis 
de 4e échelon (préfecture de l'Hérault), est placée en position de 
service détaché pour une durée d'un an, à compter du fer juillet 
1955, auprès du ministère de la santé y ue et de la population, 
pour exercer les fonctions de commis à la direction départementale 
de la santé de l'Hérault. 


0 +- 


Par arrété du 19 décembre 1955, Mme Muller (Colelle), employée 
de bureau dactylographe de 4° échelon (à compter du 1% août 1953) 
à la préfecture d'Indre-et-Loire, est glacée en position de service 
détaché pour une durée d'un &n, à compter du 1 octobre 195, 
auprès de l'administration centrale du ministère de l'intérieur 
pour exercer les fonclions d'employée de bureau dac!ylographe. 


© +- 


Par arrêlé du 19 décembre 1955, M. Istria (Fernand), employé 
de bureau de 6° échelon à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
nommé après concours secrélaire administratif stagiaire à la préfec: 
{ure des Hautes-Alpes, est placé en position de service détaché, à 
compiler du 1 août 1%%3, pour une période d'un an, durée du 
stage qu'il doit accomplir avart sa titularisalion dans son nouvel 


emploi. 
+- 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 17 décembre 1955, le délachement de M. l'inspee- 
teur Sassard (Roger), de la police d'Etat des Alpes-Maritimes 
auprès du haut commissaire de la République au Cameroun. est 
renouvelé pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 


16 avril 1952. 


Par arrêlé du 17 décembre 1955, le délachement de M. le sous- 
brigadier Gachon (Henri), de la police des Bouches-du-Rhône, auprès 
du ministre de la France d'outre-mer (haut commissariat d'Afriqua 
équatoriale française), est renouvelé pour la période comprise entre 
le 26 décembre 1954 et le 24 juin 1955 inclue. 


à 


Par arrêté du 17 décembre 1955, le gardien de la paix Lucciont 
(Ange), de la police d'Etat des Bouches-du-Rhône, est détaché auprès 
du gouverneur général de l'Algérie, en qualité d'inspecteur da 
sûrelé stagiaire, pour une durée d'un an, à compter du 2 mai 1952. 
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Embarquement à partir du 15 janvier 1956. 
. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE : L 
our servir « hors cadres 
ET DES FORCES ARMEES Barai 
Service de Santé colonial, ? Dani 
Méogciss 
Tableau des césignations pour seroir outre-mer jar 
en date au 25 décembre 1955 ra Capilaines. 
Lapalie (Jacques), %e R. M. 
Les personne!s ci-dessous dfsignés pour continuer 'eurs services Coslevec (Albéric), R. régularisation. 
outre-mer devront recevoir les vaccinations rézlementaires et béné- 
ticier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur M. I 
embarquement. Embarquement à partir du 25 janvier 1956. 
I, — A l'issue de cette permission, rejoindront leur corps 
et continueront à as-urer leur service jusqu'à leur convocation par Pour servir dans les cadres, 
le commandant du D. L T. &. 
Infan'orie coloniaie. 
Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement £ * 
constitué rejoindront le lieu de rassemb:ement fixé à la date indi- Lieutenant-colonel. 
quée par le département. M. 
D'autre part, les miilaires en provenance des corps d'Afrique M. Rouy (Georges), % R. M. à 
du Nord où des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en 
France rejoindront directement, à l'issue de leur permission: Capitaine. 
Le G. I. T. C. M. pour les officiers et les sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements M. Barbaray (Richard), F. F. A. 
de releve ou de maintenance ; 
Le D. 1. T., C. dans tous jes autres cas. 
Les mililaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à pas- intendance coloniale. 
ser leur permission de départ oulre-mer rejciudront à l'issue de 
celle permission: FoxCrIONxAIRE Fab 
La base de transit interarmées du Maroc, à Casablanca, pour Tho 
ceux désignés pour continuer leurs services en Afrique occidentale Intendant militaire de 3° classe, Ond 
française ou en Afrique équatoriale française ; 
Le D. I. T. C. de Marseille dans tous les autres cas, M. Dardenne (Jules), {re R. M. Leb 
Le commandant du D. I. T. C. doit, en tout élat de cause, étre DE 
informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement du - rer 
personnel précité. Pour servir hors cadres, 4 
Les élats modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés immé- Infanterie coloniale. 
diatement par « voie aérienne ». 
Lieutenant. 
HI, — Leur embarquement sera assuré par les soins: | M. ! 
Du dépôt des isolés des troupes coloniales, à Marseille, pour M. Veldeman (Raymond), fre R. M. (méhariste), régularisation, 
les militaires devant servir dans les cadres; 
Du service administratif centrai de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir hors cadres. Service de santé colonial M. 
Les déparis pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien - 
que par voie maritime, ll est recommandé aux intéressés de pré- Mévecixs 
parer en conséquence leurs bagages de route. 
II, — Les demandes de concession de passage gratuit, formu- Com'nandant. 
Kées par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur s.sbs É. 
famille, sont à transmettre directement par les chefs de corps dès M. Vellieux (Michel), % R. M. 
parution de la désignation: | 
to Pour les mililaires dans les cadres: au ministère de la France Cap'taines. ! 
d'outre-mer (D. A. M.), section « Transporis », 27, rue Oudinot, MM. 
Paris (7e): | Raba (André), R. M. M. 
20 Pour les mililaires hors cadres: au service administratif cen- Baylet (René), 1e R, M. 
tral de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue . 
Oudinot, Paris (7°), pour tous ‘es territoires de destination. 
IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres Embarquement à partir du 10 février 4956. p'A 
sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côle francaise des Somalis, les Antilles, le Paci- Pour servir dans les cadres, Coll 
fique est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des ter- De 
riloires intéressés. irtendance coleniate. Cac 
Cet avis, dermand€ par le ministre de Ja France d'outre-mer, , 
est favorah'e dans la mesure des logements disponibles. OFFICIER L'ADMINISTRATION 
Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement 
aux commandants supérieurs des territoires précités. Capitaine. ni 
V. — Au cas où des militaires auraient ét# mutés, fi aura M. Morvant (Jean), tre R. M. au 
lieu d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales, à Mar- Fai 
seille. 
Mai 
co 
OFFICIERS Chonceliorie coloniale, Toi 
Lieutenant. Per 
| __— POUR SERVER EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
M. Jourdan (Marcel), % R. M. 
Embarquement à partir du 25 décembre 1955. 
Pour servir dans les <adres. Embarquement à partir du 25 février 195%. ( 
Infanterie coloniaic. Pour servir dans les cadres. 
Che] de bataillon. infanterie colonia!e. M 
M. Quilichini (Valère), R. M., régularisation. Chefs de bataillon. 
MM. 
Moulinas (Robert), % R. M. 
Artillerie ale. Krauss (Pierre), % R. M. (S. M. B. C. mécanique générale). 
Che] d'escadron. 
Capitaine. 
M. Piquemal (Gabriel), fre R. régularisation (pour occuper un 
poste de direction du S. M. B. C.). M. Elienne (Jean), ire R. M. | M. 
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Lieutenants, 


MM. 
Barateau (Henri), F. F. A. 
Daniel (Pierre), {re R. M. 
Dabescat (Hubert), fre R. M. (transmissions), 


Navrez (Raymond), KR. M. (blindé). 
Artillerie coloniale. 
Che[ d'escadron. 


M. Bodez (Fernand), {re R. M. 
intendance coloniale. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieulenant-colonel. 


M. Comparelti (Toussaint), %® R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
Mévecixs 


Capdaines, 


MM. 
Fabre-Teste (Robert), 10° R, M. 
Thomas (Yvon), 19 R. M. 
Onde (Michel), % R. M. 
Lebrelon-Oliveau (Guy), % R. 
Bellon-Serre (Edouard), 10° R, 
Peyrot (Jean), %® KR. M. 


M. 
M. 


P'HAMMACIENS 
Lieulenant-colonel 


M. Dewannicux (Roger), {re R. M. 


Commandant. 


M. Kerharo (Joseph), fre R. M. 


Embarquement à partir du %5 mars 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 

Colonel. 

M. Bain (Paul', {re R. M. (transmissions). 
Capiluines. 

MM. 
D'Arnonville (Louis), R. M. 
Collet (Maxence), Maroc, 


De Montalembert ‘Charies), {re R. M., régularisation, 
Cachat (Albert), 19e R. M., régularisation. 


Lieutenants et sous-liculenant. 
MM. 
Porcher (Paul), 10° R. M. 
Stievenart (Francis), Maroc (blindé). 
Faivre (Robert), 149% R. M. 
Martin (Ernest), 10e R. M. 
Touati (Daniel), Tunisie (blindé). 
Perard (Léon), 10° R. M. 
Einbarquement à une date ultérieure. 
Pour servir « hors cadres », 
infanterie co'oniale, 
de bataillon. 


M. Delanef (Louis), % R. M. (régularisation). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SEMVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
(Régularisation.) 
infanterie coioniale. 
M. le chef de balaillon Bouteleux (Jean). 


IL. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du {er janvier 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie co'oniale. 
Che] de bataillon. 


M. Kerhoas (Jean), %® R. M. (régularisalion), 


Embarquement à partir du 10 janvier 1956. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 

Mébecix 
Colonel. 


M. Bellocg-Lacoustele (Yves), 3° R. M. (régularisalion). 


Embarquement à partir du 15 janvier 1956. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 

MépecINs 
Colonel. 


M. Garcin (Georges), {re R. M. (régu'arisalion) (pour servir aw 
Cameroun). 
Capilaine. 


M. Rondy (Jean), fre R. M. (pour servir au Cameroun), 


Embarquement à partir du 25 janvier 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie co'oniale. 
Chefs d'escadron. 
MM. 
Joba (Yves), {re R. M. (régularisation) (pour occuper un poste de 


direction du S. M. B. C.). 
Rouyez (René), re R. M. (régularisation) (au titre du service géo- 


graphique). 
Cadre des adjoints aëministraiifs des corps de troupe coioniaux, 
Lieutenant. 


M. Menard (Francis), 5 R. M. (régularisation). 


Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 
Capitaine. 


M. Cheval (André), %® R. M. (pour servir au Cameroun). 


Embarquement à partir du 25 février 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Malgorn (Maurice), 1° R. M. 


Sous-lieutenant, 
M. Veron (Jean), 3° R. M. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
MÉCANIQUE GÉNÉRALE 


Capitaine, 
M. Tuflery (lenri), 9% R. M. 
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Chancellerie co!cniale. 
Capitaine. 


M. Gerard (Georges), fre R. M. 


Service de sanié co!on:al. 


Capiteines 
MM. 
Martin Peridier ‘Pierre), % R. M. 
deis (Jacques), 1® R. M. 


Pour servir « hors cadres », 
Service de santé co:onial. 
Cap:laines 
MM. 


Nabholtz (André\, M. M. 
lehi (lHienry), 10% R. M. 


Doche de La Quinltane (Jean-Louis), 16° R. M. (pour servir au. 


Cameroun). 
Reynaud (Roger), ® R. M. 
Fieschi (Joseph), Tunisie (pour servir au Cameroun}. 


Licutenant. 


M. Carre (Marcel), %& R. M. (pour servir au Cameroun). 


Etnbarquement à partir du 25 mars 19956. 
Pour servir dans 'es cadres. 
infanterie coleniaic. 
Lieutenant. 


M. Maillot (René), 10e R. M. (blindé). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
(Régularisalion.) 
Artilierie co'eniale. 
Che] d'escadron, 


M. Simonin (Alfred), tre R. M. (pour occuper un poste de direction 
du S$S. M. B. C.). 


— POUR SERVIR À MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 décembre 1955. 
Pour servir « hers Cadres 

Service de santé colonial. 

1x 


Colonel. 


M. Lerthon (Georges), fre R. M. (Mgularisation). 


Embarquement à partir du 10 janvier 1956. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
IN 
Capitaine. 


M. Arrighi (Paul), %® R. M. 


Embarquement à partir du 2 janvier 1956, 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 

Mépecix 
Capitaine. 


M. Dcilorue (Guy), % R. M. 


Embarquement à partir du 15 février 1K4. 
Pour servir «hors cadres », 
Service de santé coion:al. | 
| 
Commandant. 


M. Dihar (Pierre), % R. M. 


Embarquement à partir du 25 février 19%. 
Pour servir dans les cadres. 
inianterie coloniaie. 
Licutenants. 
MM. 
Mäguin (André), % R. M. 
Chadrin (André), F. F. A. 
Ariiilerie coloniate. 
Licutenants. 
MM. 
(Emile), tre R, M. (au titre blind). 
Jusigny {Geurges), 9 R, M. (ai titre S. M. B. C. « administratif »), 
Service des matérie:s ei bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Sous lieutenant. 
M. Mevel (Pierre), 9 R. M. 


Iniendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 1re classe 
M. Rouul (Gaslon), {re M. 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
a) Méoecixs 
Commandants. 
MM. 
Bonnio! {Marie}, % M. 
Le Floch (Aristide), 3% R. M. 
Laveau (Michel), 10 R. M. {pour seriir aux Comores). 
Capitaine. 
M. Thevenol Caul), 10° R, M. 


D) PuARMACIEN 
Commandant. 


M. Philibert {Henri), 9% R. M. 


OFFICIER D'ADMINISTRAUON 
Licutenant. 
M. Bodin (Marcel), 9 R. M. 


Embarquement à partir du 235 mars 1946, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coidniale. 
Capitaine. 
M. Blanchot (Louis), Maroc (blindé), 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 mers 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Vincent (Eugène), Maroc. 
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V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 janvier 1956. 
Pour servir « hors cadres ». 
Scrvice de santé colonial. 

Méve: 1x 
Commandant. 


M. Tauzin (Michel), 9% R. M. (pour servir aux Etablissements fran- 
çais de 1 Océanie). 


Embarquement à partir du 25 février 193%. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Franco (Pierre), 9% R. M. (transmissions). 


AXNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN INDOCHINE 
{Régu'arisation.) 


Les désignalions pour continuer leurs services en Indochine des 
officiers dont les noms suivent sont annulées : 


infanterie coloniale. 


MM. 

Rouy (Georges), lieutenant-  Quelstroey (Lucien), chef de 
colonel. bataillon. 

Chartres (Georges), cheî de Vandenschrick (Pierre), chef de 
bataillon, baiaillon. 

Martin (André), chef de Brihiez (Maurice), capitaine. 
bataillon. Coiiet (Maxence), capitaine. 

Moulinas (Robert), chef de Radet (Roberi), capitaine. 
bataillon. Tiger (Dominique), lieutenant, 


Artilierie co!loniate. 
M. Piquemal (Gabriel), chef d'escadron. 


Intendance coloniale. 


M. Douat (Daniel), capitaine d'administration, 


Service de santé colonial, 


MM. Belolle (Jacques), médecin 
Brumpt (Valentin), médecin capilaine. 
commandant. Costevec (Albéric), médecin 
Catala (Pierre), médecin capilaine. 


Delas (André), médecin capitaine, 

Doche de La Quintane (Jean), 
médecin capitaine 

Peyrot (Jean), médecin capitaine, 


commandant. 


Daveau (Michel), médecin 
commandant. 


Heyraud (Jean), médecin Reynaud {Roger), médecin 
commandant. canitaine 

Belion-Serre (Edouard;, hevenot (Paul), médecin 
capitaine, capitaine. 


SOUS-OFFICIERS 
I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAILE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du %5 février 1956. 
A. — Infanterie coioniale. 


Adjudants. 


Farines (Ilenri), R. M., B. S. infanterie. 

Menjuzan (Joseph), %® R. M., B. $. infanterie (en remplacement de 
l'adjudant Bercy) (régularisation). 

Cherrier (Georges), KR. M., B. S. comptable. 


Sergents-chefs. 


Larrieste (Jean), F. F. A., B. C. S. infanterie. 

Deruywes (Georges), 1% M., B. E. infanterie, 
Consonelti (Louis), F. F. A., B. C. S infanterie. 

Grobon (Marcel), Tunisie, B. S. infanterie. 

Morachioli (Sylvain), F. F. A., C. A. T. 2? infanterie, C, I. A. 
Nisol (André), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 

Renzi (José), Maroc, B. C. S. infanterie. 

Baiayer (Alex), Maroc, B. C. infanterie, 

Boye (Roland), Maroc, B. C. S. infanterie, 

Conte (Jean), 10 R. M., C. A. T. 2 infanteriee 


Escudie (Raymond), ® R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Fernex Æaui), 10° R. M., €. A, T. 2 infanterie, 

Orione (Marrel!, Maroc, C. infanterie. 

Tarrajat (Jean-Bapliste), F. F. A., €. A. T. infanterie, C. I, A. 
Spinosi (Pierre), Tunisie, B. S, infanterie. 

Bourdon (André), 10° R. M, C. A. T. ? infanterie, C. L A. 


Sergents. 


George René}, R. M., B. E. comptabilité. 

Débat (Aibert), Tunisie, B. E, infanterie, 

(Alfred), R. M. (écoies), C. A. T. 2, 251 trans. (en rempla- 
cement sergent Bernard dont désignation annulée). 

Paulin (Félix!, Maroc, C. A. T. 2 infanteric. 

Souville (Pierre), re R, M., €. A. T. 2 infanterie, C. I. A, 

Wissmann (Marius), Tunisie, C. A. T. 2 infantlerie, 

Tissot (Lucien), R. M., B. C. S. infanterie, 

Carcel {Philippe), fre R. M., C. A. T. 2 intendance « bureaux s, 

Charbonnier (Jean), Tunisie, C. 4, T. 2 éiec!tricièen auto, 

Mangin d'Hermantin !Yves), fre R, B. C. infanterie, 

Micheïis R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Rochette (Max), Maroe, €. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Baert (Jean), ® R. M. A. T 2 infanterie, 

Chapuis (Serge), Mar, A. T. 2 infanterie. 

Chevrier (Jean!, F. F. pe €. A T. ? infanterie. 

Nourry (Josephi, Marce, C. 4. T. 2 infanlerie, C. T. A. 

Lizy (Joseph), Waroc, non <erlifié. 

Lekin (Jean-Marie), fre R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Nacka (Sriramoulou), 10e R. M., C. A, T. Z comptab'e. 

Prado (Pierre), R. M., C. A, T. ? transmissions, 

Bonin (Emile), F. F. A, C. A. T. 2 transmissions. 

Rech'er (Georges), ® R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Laverdure (Albert), % R. M., B. C. S. infanterie, 

Leblond {Charles\, R. M., A. T. 2 infanterie. 

Sipp (Francis, R. M. C. A. T. 2 complable. 

Tual (Alphonse, 10 R. M., C. T. 2 infanterie. 

Theron (Roger), F. F, 4., C. A. T. 2 infanterie, C. T. A, 

Vandenboseh (Jules), 2 R. "€. A. T. 2 infanterie. 

Villareal (Paul), 9% R. A. T. ? comptable, 

Baudoin (Serge), Maroc, T. 2? infanterie. 

Capellari (Romuaido), “A C. A. T. 2 infanterie, 

Cozzani (Pierre), Tunisie, C. A. T. 2, comptable, 

Villemagne (Jean), Tunisie, C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Arme blindée. 
Sernents-chefs. 
Gavout (Roger), F. F. A., PR. E. snéciaïiste auto. 
Pelletier (Henri), F. F. A., B. S./A. B. 
Talleu (Lucien), F. F. A., B. E./A. B. 
C. — Corps des télégraghistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Bisson (René), fre R. M., BR. S./E. R. (en remplacement sergent Den 
rien dont désignation annulée) (rézuiarisation). 
Sergents. 
Cortot (Serge), fre R. M., €. A. T. 2, 261 lrans. 
Gilles (Paul), ® R. M., C. A. T. 2., 232 trans. 
D. — Service des matériels et bâtiments co‘oniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Heurtaux (Fernand), 5 R. M., B. E. auto, C. I. A. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant. 
Felzen (Ernest), 9% R. M., B. S. électro-mécanicien. 


Maréchal des logis-mujur. 
Guillou (Raymond), % R. M., B, E. mat. parachute, 


Maréchaux des logis chefs. 


Lanouzière {Gilbert}, 1re R. M., B. E. mat. parachute. 
Latestere (Jean-Pierre), 5° R. M., B. EÆ. artificier, GC. L A. 
Mathis (Aimé), % R. M., B. E. mat. parachute. 


Maréchaux des logis. 


Belisaire (Félix), % R. M., B. E. mal, parachute, 
Soulisse (Guy), %® R. M., B. E. mat. parachute, 
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CoxsrnUCTIONS 
Maréchal des logis che]. 
Maillot (Maurice), fre R. M., C. A. T. 2 dessinateur. 
Maréchaur des logis. 


Camaux (Maurice), % R, M., C. A. T. 2 dessinaleur. 
Levwville (Georges), re R. M., C. A, T. 2 dessinaleur, 


FE. — Chancellerie coloniale. 
Ad;udant 
Baurens (Roger), R. M., B. S. chancelierie. 
Sergent-chel. 
Martin (Roger), {re R. M., B. E. chanceïerie. 
F. -- Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Sergent-chel. 
Madec (Henry), %° R. M., C. A. T. 2? exploilalion. 
Sergents. 


Baldy (Alain), % R. M,, C, A. T. 2 bureaux (en remplacement ser- 
gent-chef Ismard dont désignation annu:ce titre relève 4° trimes- 
tre 1%6). 

Bourrat (Georges), 10 R. M., C. A. T. 2 exp'oiltation. 

G. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 

Adjudants-chefs. 


Colonna (Raphaël), % R. M., B. $. secrélaire comptable, 
Moracchini (Paul), R. M., B. E. infirmier, 


Sergents-che]s. 


Maheas (Yvon), 9% R. M., B. E. baclériologie, 

Le Porh (Roger), % M.,, C .A. T. 2? infirmier, 
Sergents. 

Kreutzentærger (Lucien), fre KR. M., C. 4. T. 2? infirmier. 

Bellon (Pierre), &# R. M., C. A. T. ? infirmier. 

Voclerc (Guy), &e R. M., C. A. T. ? infirmier. 

Holl (Robert), fre R. M., C. A. T. 2 infirmier. 

Gait (Marcel), 9 R. M., C, A. T. 2 infirmier. 

Lianchard (Michel), îre R. M., C. A. T. ? infirmier. 


Zo Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Service des matériels et bâtirenis coloniaux. 
ANMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des louis. 
Bonnafoux (Guy), Maroc, B. E. mat. parachute. 
Pour servir « hors, cadres ». 
4° Embarquement à partir du 10 janvier 1956, 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 


Kraemer (René), fre R. M., C. A. T. 2 infirmier spécialiste entomo- 
logie (régularisation). 


2e Embarquement à partir du 25 janvier 19%. 
infanterie coloniale. 
Sergent-chel. 


Tymen (Jean-Louis), 4e R. M. ‘écoles), délaché Tunisie, B. E, comp- 
lable {goums). 


\ 2° Embarquement à partir du 25 février 1956. 
Infanterie coloniale. 


Sergent-che|. 


Le Squern (Joseph), Maroc, B. S. infanterie (goums). 


Sergent. 
Porta (André), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie (goums). 
4e Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent. 
Godon (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


IL — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 janvier 1956. 
Cadre des agents des corps de troupe. 
Adjudant-che!. 


Lefèvre (Edmond), F. F. A., B. S. comptable (en qualité d'officieg 
payeur à Yaoundé) (régularisation). 


20 Embarquement à æpartir du 10 février 1956. 
Section des commis et ouvriers d'aäministration coloniaux. 
Adjudant. | 
Dourgois (Jean), % R. M., B. E. exploitation. 
2e Erbarquement à partir du 25 février 1956. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent. 
Guidicelli (Ange), % R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
B. — Corps des té'ésraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Demenge {André}, F. F. À., R E./E. R. 
Leroux {Ju'ien), 3 R. M., B. S./E. R. 


Sergents. 


louise (Gabriel), fe R. M. (écoles), B. E./E. R. 
Bornert (A:mand), F. F. A., C. A. T. 2, 251 trans, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 

| Maréchal des logis. 
Fayard (Georges), 9% R. X., C. A. T. 2 auto. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 

Maréchal des loyis-major. 

Scolan (Joseph}, 9e R. M., C. A. T. 2 artificier. 
Maïéchaur des logis. 


Didier (Georges, 9% R. M, B. E. artlificier, C. I. A. 
Dispagne (Antoine), 9% R. M., B. E. artificier, C. I. A. 


D. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-che]. 
Mürcellesi (Jean-Baptiste), 9% R. M., B. S. infirmier. 
Sergent. 
Orsini (François), 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Embarquement à partir du mars 1956. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Costa (Philippe), Maroc, C. A. T. 2 infanterie (méhariste). 
Sergent. 
Guilbaud (Ienri), 10° R. M., C. A. T. 2 iufanlerie (méhariste). 
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Pour servir « hors cadres ». 
14° Embarquement à partir du 15 février 1956. 
Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 


Raclot ‘Iubert), fre R. M., B. S. chancellerie {cabinet militaire gou 
verneur Moyen-Congo). 


9%o Embarquement à partir du 25 février 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes colcniales. 
Adjudants-chefs. 


Ciavaldini (Jean), ® R. M., B. S. secrélaire comptable, 
Denat {Pierre), 9 R. M., B. S. infirmier. 


Sergent. 
Noery (Jacques), 9% R. M., C. A. T. 2 infirmer. 


III. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Pour servir « hors cadres ». 
Embarquement à partir du 10 février 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 
Lebecq ‘Jean), % R. M., B. E. secrétaire comptable. 
IV. — POUR SERVIR À MADACASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
14° Embarquement à partir du 2% janvier 1956. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Deluc (Edouard), 5° R. M., B. E./T. F. au titre S. M. B. C. trans. 


(en remplacement adjuiant-chef Ramangalahy dont désiguauion 
annulée) (régularisation). 


2° Embarqueinent à partir du 25 février 1956. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
(François), {re R. M., B. chiffre E. M. (en remplacement 


adjudant Malel désigné titre quatrième trimestre 1955) (régulari- 
sation). 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
4) ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Jouve (Elie), 9% R. M., C. 4. T. 2 armurier. - 


b) 
Adjudant-chef. 


dacquemet (Alexandre), 9% R. M., B. E. monteur frigoriste. 


Maréchal des logis major. 


Poui!lias (René), 3 R. M., B. E. surv. travaux. 


C) TRAxSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
Gevrey (Robert), tro R. M., B. R, Fr. 
C. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjudant. 
Muller (Léonard), 5° R. M., B. E. bureaux. 


Sergent major. 
Join (Georges), R. M., B. E. bureaux. 


D. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
Rakotondranaly (Clovis), 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadr@s. 
4° Embarquement à parür du 25 février 1956. 
Service des matérie!s et bâtiments ccloniaux. 
Maréchal des logis-major. 


Richon {Victor), 9 R. M., B. E. surveil. travaux, C. I. A. 


2e Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Service des matérieis et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


Chiquet (René), Tunisie, C. A. T. 2? auto. 


VL — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 février 19%6. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Gourgucchon (J:an), 4e R. M. écoles), R. S,/E. R. {en remplace. 
ment sergent Gil dont désgnation annu:te) (régularisation). 
B. — Artilierie coloniale. 
Maréchal des logis. 
Cailleux (Robert, F, F. A, C. A. T. 2? complable (en remplacement 
maréchal des logis Canal dont désignation annulée), 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHANS 
Maréchal des logis chef. 


Blaudet (Bernard, % R. M., B. E. auto, C. I. A. 


VIL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à pariir du 25 mars 1956. 
Service des matériels et bitimen!s c2loniaux, 
ATELIERS GEXÉRAUX 
Maréchal des luyis-major. 


‘rale. 


Clerc (can), Maroc, B. E. gén 


VII. — POUR SERVIR EN INDOCMIME 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement À partir du 13 décembre 1955 
Corps des tétégraphietes coloniaux. 
Adjudant 


Besson (Olga), fre R. M., B. S./E. R. (en remplacement sergent- 
chef Polcui dont désign:lion annulée) (régularisation), 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 décembre 1955 portant nomination du président de 
la commission ce vérification des comptes des entreprises 
publiques. 


Par décret en date du 20 décembre 195, M. Bresson, président 
de chambre à la cour des comptes, est nominé président de la 
comtnission Ge vérification des comples des entreprises publiques, 
en rempiarcement de M. Lesage, nommé procureur général près la 
Cour des comptes, 


— —— 


Commission de vérification des comyptes des entreprises publiques. 


Par arrété du 20 décembre 1955: 


M. Rivalland, conseiller maître à la cour des comptes, membre 
de la section des transports et communications de la commission 
de vérification des comples des entreprises, est rommé président 
de lauile section, en remplacement de M. Bresson, nommé prési- 
dent de chambre à la cour des comptes et président de la cormmis- 

M. de Lanzac, conseiller mailre à la cour des comptes, membre 
de la section de l'énergie, est nommé membre de la section des 
transports et communications, en remplacement de M. Rivalland, 
nommé président de ladite section. 

M. Elie, conseller référendaire à la cour des comptes, est nommé 
membre de la section de l'énergie, en remplacement de M. de Lanzae, 
membre de la section des transports el communications. 


+0—+- 


Approbation des statuts de la Société professionnelle des producteurs 
de sisal de l'Union française. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de la France d'outre- 
mer el le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le décret no du seplembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé, 

Arrètent: 


Article unique, — Sont approuvés les statuts, annexés au présent 
arrêté, de la Sociélé professionnelle des producleurs de sisal de 
l'Union francaise, 


Fait à Paris, le 10 décembre 1955, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERNMEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLFHE TOUFFAIT, 
Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 
© 


Taxe spéciale temporaire de c©mpensation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
faire d'Elat aux finances et aux affaires économiques el le secré- 
tuire d'Etat aux affaires économiques 


Vu l'article 7 de la loi ne 48-1268 du 17 août 19:58 tendant au 
roiressement éconmique et financier: 

Vu le décret n° 55-53 du 17 avril 1% portant institution d’une 
taxe spéciale temporaire de compensation; 

Vu les arrûiés des 10 janvier et fer septembre 195 compilé- 
tant la liste des produils soumis à la laxe spéciale leinporaire de 
cormnpensalion, 


Arrêlent : 


Art. fr, — Les produits repris au tabieau ci-dessous sont exo. 
nérés de la laxe spéciae temporaire de compensation: 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Engrais chimiques azotés, en vrac ou logés en emlal- 
lages d'un poids brut de plus de 25 kg: 
573 A. — Cilorure d'ammonium. 
573 B. — Sulfalte d'ammonium. 
573 C. — Sulfonilrale d'ammonium et ammonilrales. 
Ex 573 D. | — \Nitrale de sodium: 
— — Synlhélique. 
519 E. — Nilrale de calcium. 
573 F. — Nitrate de calcium et de magnésium. 
573 G. — \Nitrale d'ammonium. 
573 — Cyanamide calcique. 
573 1. — Urée, 
013 J. — Autres. 


Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française et entrera en vigueur 
à compter du janvier 1955. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1955. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 


—+ 0 


Modèle des bortereaux de conversion, de transfert 
ou de remboursesrent de titres nominatifs. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 23 décembre 1955, modèle annexé 
à l'arreté : 

Page 12516, titre de la % colonne du tableau, au lieu de: « Numéros 
des anciens certificats - 7 », lire: « Numéros des anciens certifi- 
cais - 2»; litre de la % colonne du tableau, au lieu de: « Numéros 
des nouveaux cerlificats - 2 », lire: « Numéros des nouveaux certi- 


livals - 7 », 
Page 12517, au-dessous du tableau: 
Au lieu de: 
« (1) Certifié 1... signature. ci-contre de M. (nom, 


(Ecrire en oules leitres.) 
(Quallé du éignalaire, signature, cachet on seean.) 
(Signature du Litulaire héritier ou mandataire) (4). 


Lire : 
ci-contre de M, (nom, prénoms)..... (Écrire en toules leltres.) 
(Qualité du signataire, signature, (Signature du titulaire héritier 
cachet ou eceau.) ou manditaire) (4). » 
€ 


Désignation d'un délégué du contrile financier outre-mer, 


Par arrèté du 22 décembre 1955, M. Charret (Henri-Roger-Charles) 
administrateur de la France d'outre-mer, ?e échelon, est nommé 
délégué du contrôle financier pour le .Cameroun à Douala, poste 
créé. 

Le présent arrêté aura son effet à compler du fr janvier 1956. 


Décembrè 1955 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-1668 du 23 décembre 1955 modifiant le décret 
n° 52-531 du 10 mai 1952 fixant, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les modalités de rem- 
boursement par l'Etat des frais de propagande élecioraie pour 
tes élections à l'Assembiée nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nom:ques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nativnale, ensemble le décret 
n° 16-2189 du 9 octobre 1946 pris pour son application; 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l’élect on des 
députés à l’Assemblie nationale dans les territoires re'evant 
du ministère de Ja France d'outre-mer, et notamment son 
article 12; 

Vu le décret n° 51-596 du 2% mai 1951 fixant, en ce qui con- 
cerne la propagande électorale, les modalités d'application de 
l'article 12 de la loi du 23 mai 1951: 

Vu le décret n° 32-531 du 10 mai 1952 fixant, dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d’oul'e-mer, les moda- 
lités de remboursement par l'Etat des frais de propagande éiec- 
torale pour les élections à l'Assemblée nationale ; 

Le conseil d'Etat, section des finances, entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Le tab'eau, annexé au décret susvisé du 10 mai 
1932, des quantités d'essence attribuées à chaque candidat ou 
liste de candidats dans les circonscriptions électorales détermi- 
nées par la loi du 23 mai 1951, est modifié comme suil: 
QUANTITÉS EN LITRES 

attribuées 

à chaque candidat 
ou liste de candidats. 


CIRCOXSCRIPTIONS COILÈGES 


| Collège unique... 1.10) 
Guinée , ée 2,24) 
Côle 2.100 
Dahomey ..... 1.00 
Sowlan ...... di 4.29) 
Haule-VoHa 


Cameroun : 
circonscriplion..... | Collège des citoyens 


de statut personnel. 900 
2% circonscription. 60) 
3e circonscription... 700 
Ensembie du territoire. | Collège des citoyens 
de statut français. 1.000 
Tehad | Collège des citoyens 
de stalut personnel. 2.100 


Madagascar : 
circonscription {cen-| Col'èze des citoyens 
tre). de statut pers nnel. 800 

2 circonscription (Est). 1.009 


fle resle sans changement.) 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République françaice 
el aux Journaux officiels des territoires d'outre-mer et des ter- 
riloires sous tutelle et inséré au Pulletin officiel du ministère 
de ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 

EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITUEX. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMI IN. 
— 6 ©&- 


Administrateurs. 


Par arrêté du 13 décembre 1955, M. Georgy (Guy), administrae 
teur en chef, 4 échelon, de ia France d'outre-mer, piacé dans 
la posilion de mission dans la métropo'e par arrêlé ne 1386 du 
22 septembre 1953, est maintenu dans celle position ur une 
nouveile période de trois mois au maximuim, à compter du 22 novem- 
bre 1%55, pour exercer les fonctions de chef de cabinet du ministre 
de la France d'outre-mer. 

A compter du 22 novembre 1953, M. Georgy sera rémunéré dans 
prévues à l'arlicle 5 du décret ne du 23 juin 


—*+ 


Par arrêté du 13 décembre 1955, M. Mourruau (François), admli- 
nistrateur en chef, 3% éche'on, de la France d'outre-mer, délé- 
ué à Paris du haut commissaire du Cameroun, est placé dans 
À au de mission au Cameroun du 2% août au 2 septembre 
Pendant la durée de sa mission, M. Mourruau aura droit aux 
émoluments et indemnités prévus aux articles 2 et 11 du décret 
ne 50-791 du 23 juin 195%, 

La solde de M. Mourruau reste à la charge du hudget :eal 
du Cameroun. Les frais de transport et les indemnités sont éga- 
lement à la charge du budget ;ocal du Cameroun. 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 17 décembre 1955, Mme Masson (Bernadelle), sténos 
dactylographe de 5° échelon de l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, est délachée, sur sa demande, auprès du 
haut commissariat de la République en Afrique occidentaie fran- 
caise, pour une durée maximum de cinq ans, dans les môêmes fonc- 
lions, pour compter du 15 1nars 1955. 


Par arrêté du 17 décembre 1955, il est mis fin, pour compter du 
9 juillet 1955, au détachement de M. Maquet (André), brigadier, 
échelon, de l'administration centrale du ministère de la 
d'outre-mer, auprès du ministère d'Etat chargé des relations avec 
les Etals associés. 

M. Maquet (André) est délaché, à compter du 10 juillet 1955, pour 
une période maximum de <inq ans, auprès du haut commissariat de 
Répub:ique en Afrique équatoriale française, dans les mêmes 
ions. 


+- 


Par arrêlé du 17 décembre 1935, M. Medina (Joseph}, brigadier, 
5 échelon, de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est placé en posilion de délachement pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du fer août 1955, auprès de l’ins- 
lilut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, pour 
y exercer les mêmes fonctions. 


Agriculture. 


TABLEAU D'AVANCEMENT, POUR LES ANNÉES 1951 1955, 
DES INGÉNIEURS D'AGRICULTURE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Pour le grade d'inspecteur général, 1er échelon, 
1 M. Coleno (Paul), à compter du 1e juillet 1955. 


Par arrèl& du ministre de Franre d'outre-mer en date du 
23 noveinbre 1%», à été promu, pour compiler de la dale ci-après, 
laut au point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A l'emploi d'inspecteur général, 1er échelon, 
et tilularisé dans ce grade. 


M. Colena (Paul), fer juillet 1955 (reliquats pour services mille 
laires ei imüjuralions conservés: 10 jours). 


—+e 
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TABLEAUX D'AVANCEMENT POUR 
INGÉNIEURS 


Dts 


LES axvées 1954 Er 1955 


(La 


late à la suite du nom est celle À compiler de laquelle 


vaut l'inscription au tableau d'avancement.) 


Pour la 2% classe, 


{er échelon, 


du grade d'ingénieur. 


G La Mache (llervé}, fer janvier 


1 Le Maznen (Pierre), jan- 
vier 195%. 

8 Rou:leau (Paul!-Alfred), 28 mai 

9 Godefroy (Noël), £r octobre 

10 Loisy (Lucien), 17 novembre 
1955. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur. 


4 Lecoq (Pierre), {er juillet 1951. 

2 Deruses (Robert), juillet 

8 Cutherinet (Maurice), fer jan- 
vier 195». 

Drappier (Hubert), fe janvier 
1953. 

SG Goarin (Pierre), ter janvier 
150. 

4 Theodose (Roland), 4 janvier 

2 Plaznard (Pierre), {er juillet 
| 

3 Melly (Jean), fer juillet 1954. 

4 Elias (Gilbert), fer jmillet 1954. 

Neriny (Corneilie), 1er juillet 
151, 

G Salarn (Raymond), juillet 
1054. 

7 Tourte (René), {er janvier 
1955. 

8 Leconte (Jacques), 1e janvier 
193 


9 Favier (Jean), ter janvier 1955, 
Bouchet (Pierre), 1er janvier 
19 (NA 
Crepin (Raymond), {7 janvier 
150, 
12 Guinard (André), fer janvier 
125. 
Bonnet 
195. 
&i Telelort (Jean), 1er janvier 
45 Chantran (Pierre), 1 janvier 
1%5. 
16 Sire 
17 Burle (Louis), 
13 Gry (Jacques), 
Andrieu (André), 1er janvier 
193, 
Richet (Gaston), 1 janvier 
1252. 
21 Roissont (Jacques), 1 janvier 
1955 
» Ri id 
11593, 
binet (Maurice), {7 janvier 
1%9. 


(Pierre), janvier 


Jean), janvier 195. 
{er janvier 1955. 


jer janvier 


(Albert), {er janvier 


2 R 


classe principale, 


4 Beaugendre (Pierre), 
1954. 


it (Charles), 1e janvier 


{er jan- 


12 


raques (Max), janvier 
(Gilbert), 


jer janvier 


(Eugène), {+ jan- 


en 


vier 1054. 
Le Meilier (Georg 


{ es), 1e jan- 
vicr 419954 


Pour le grade d'ingénieur en chef, 


4 Sudres (Antoine), {+ janvier 
11. 

2 Henry (Michel), janvier 

' 191. 


8 Tichit (Lucien), 1 janvier 
1954. 


{er échelon, 


21 Micas (Pierre), 1e janvier 

Zelensky (Valenti®m), 2 jan- 
vier 1955. 

25 Laveda 
1255. 

27 Fieuriot (Alain), 25 avril 1955. 

Marty (Robert), 8 mai 19%55. 

29 Guillermin (René), juin 
1% 

30 Guery (Pierre), 28 juin 195. 

31 Proffit (Philippe), 28 juin 1955. 

32 Esteve (Georzes), 28 juin 1956. 

33 Lemaitre (Charles), 28 juin 
1955. 

% Jacob (Robert), 28 juin 1955. 
% Thaudiere (Wilfrid), 28 juin 
1955 
% Fridmann 
1955. 

31 Bouchy (Claude), 28 juin 1955. 
Lequesne (Jean), juin 

39 Silvestre (Pierre), 2 juin 


ter février 


(Maurice), % juin 


1955. 
0 Labiche (Jacques), 2 juin 
1905. 


il Vaillant (André), 28 juin 1955. 

Gaide (Maurice), juin 1955. 

Caron (Ro'land), 23 juin 19595. 

ii DBerge (Maurice), 1er juidet 


io Bardin (Albert), 16 juillet 


17 Fabre (Raymond), sep- 


tembre 1955. 
i8 Dercle (Pierre), 27 octobre 
1955. 


19 Roullean 


2 ectolre 


Debeiz 


(Paul-Louis, 
1053. 


(Pierre), 25 mai 


1955. 


du grade d'ingénieur. 


7 Charnpenois (Christian), 
janvier 1954. 
6 Montagn:e (Pierre), 1e jan- 


ter 

9 Gerin (Lucien, 3 décembre 
HAT 

10 Bosceaux (Maurice), 
15 décembre 1951. 


il Guery (Pierre), 28 juin 195%. 
12 Berard (Illenri), 27 octobre 
1955. 


ter échelon, 

4 Labrous:e ter jan- 
vier 1254. 

5 Rondet (Mauriec), fer janvier 


(Georges), 


1% 1. 
G Renard (Arsène), 1e janvier 
1%4 


7 Renaud (Jean), {+ janvier 
1954. 

8 Mesc'e (Marius), {+ janvier 
19655. 

9 Valette (Jean), janvier 
195. 

(Christian), fer janvier 

195 


11 Roblot (Miche!}, janvier 
1955. 

12 Bousquet (Marcel), 1er janvier 
1955. 


13 Dufournet 
vier 1955. 

11 Julia (Henri), fer janvier 1955. 

15 Leveque (Léonidas), {er jan- 
vier 1955. 

16 Hibon (Théophile), janvier 
1955. 


(Robert), fer 


Pour la classe exceptionnelle du 


1 Coleno (Paul), fer janvier 


17 Theodose (Roland), fer janvier 
12 


1955. 

18 Francois (Robert), fe janvier 
1955. 

19 Deschamps (Raymond), 
janvier 1955, 

20 Martin (Raymond), janvier 
1955 


A Lanfranchi (Jacques), 
2 février 1955. 
2 Leconte (Jacques), 17 juin 
1955. 
Gaudillot (Claude), octobre 
1965. 
24 Plagnard (Pierre), octobre 
1955. 
Van Poorten (Gérard), 
ter octobre 1955. 
26 Joly (Paul), oetobre 1935. 


crade d'ingénicur en chef. 
& Barthe (Pierre), {er janvier 


1954. 1955. 
2 Clerin (Robert), 1er janvier 5 Covaud (Yves), 4 janvier 
1954. 19%5. 
3 Drogue (Aimé), 1 janvier 6 Guerard (René), {® janvier 
1964. 1955. 
PROMOTIONS 


Par arrîté du ministre de la France d'outremer en date du 
28 novembre 1%5, ont été promus, pour compter des dates ci-après, 
tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté, avec éven- 
tuellement les reliquats pour services militaires et majorations 
conservés indiqués ci-dessous : 


A la classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. Lecoq (Pierre), à compter du fer juillet 1954. 

beroses (Robert), à compter du 1°r juillet 1954. 

Catherinet (Maurice), à compter du fr janvier 1955 (% ans 
4 mois 3 jours). 

Drappier (Hubert), à compter du fer janvier 1955 (7 ans 3 mois 
2 jours). 

Goarin (Pierre), à compter du {+ janvier 1955 (7 ans 4 mois 
5 jours). 

La Mache (llervé), à compler du 1er janvier 1955 (1 an 3 mois 
28 jours). 

Le Magnen (Pierre), à compter du + janvier 1955 (5 ans 
8 mois 4 jours). 

Roulleau (Paul-Alfred), à compter du 28 mai 1955. 

Godefroy (Noël), à compter du 1e octobre 1955. 

Loisy (Lucien), à compter du 17 novembre 1955. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 novembre 1%5, ont été promus, pour compler des dates ci-après, 
tant au point de vue de la solde que de l'anienneté, avec éven- 
tuellement les reliquats pour services inililaires et majorations 
conservés indiqués ci-dessous : 


A la 1° classe, 4e échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. Theodose {Roland), à compier du er janvier 1954 (1 an 11 mois 

25 jours). 

Plagnard (Pierre), à compter du fer juillet 1954 (S ans 7 mois 
11 jours). 

IeHy (Jean), à compter du %er juillet 1954 (7 mois). 

Elias (Gilbert), à compter du 4er juillet 19%%4. 

Neriny (Corneille), à comp'er du juillet 1954. 

Salaun (Raymond), à compter du 1er juillet 1954 (1 an 8 mois 
25 jours). 

Tourte (René), à compler du fer janvier 1953 

Leconte (Jacques), à compter du fer janvier 1955 (1 an 5 mois 
10 jours). 

Favier (Jean), à compter dun 1er janvier 1955 (5 mois 4 jours). 

Bouchet (Pierre), à compter du 1°" janvier 1955 (3 mois 
19 jours). 

Crepin (Raymond), à compter du 1er janvier 1955. 

Guinard (André), à compter du {+ janvier 1955. 

Bonnet (Pierre), à compter du fer janvier 1955 (1 mois). 

Teteltort (Jean), à compter du fe janvier 1955 

Chantran (Pierre), à compter du 1° janvier 1953. 

Sire (Jean), à compter du {er janvier 1255 (1 an 3 mois 1 jour). 

Burle ‘Louis, à compter du janvier 195%, 

Gry (Jacques), à compter du 1er janvier 1969. 


| 
| 
— 
| 
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MM. Andrieu (André), à compter du 1* janvier 1955 (1 an 4 mois 

27 jours). 

ia (Gaston), à compler du fer janvier 1955 (3 mois % jours). 

Boissont (Jacques), à compter du 1e janvier 1955 (1 an 8 mois 
0 jours). 

Reynaud (Albert\, à compter du janvier 19:53 (i ans 11 mois 
26 jours). 

Robinet (Maurice), à compter du 1° janvier 195 (8 mois 
5 jours). 

si. (Pierre), à compter du 1er janvier 1953 (2 mois 2 jours). 

Zelensky (Valentin), à compter du 22 janvier 1955. 

Laveda (Louis), à compter du 1er février 1955. 

FHieuriot (Alain), à compter du 25 avril 1955. 

Marty (Robert), à compter du 8 mai 195. 

Guillemin (René), à compter du ?8 juin 195. 

Guery (Pierre), à compter du 28 juin 195 (5 ans 1 mois 
8 jours). 

Profit (Philippe), à compter du 28 juin 1955 ‘6 mois 9 jours). 

Esteve (Georges), à compter du 28 juin 1955 (1 an 9 mois 
27 jours). 

Lemailre (Charles;, à compter du 28 juin 1455 (5 mois 15 jours). 

Jacab (Robert), à comp'er du 28 juin 1955. 

Thaudiere (Wilfrid), à compter du 28 juin 19:53 (4 mois 17 jours). 

Fridmann (Maurice), à compter du 28 juin 1955, 

Bouchy (Claude), à compter du 28 juin 1%55 (25 jours). 

Lequesne (Jean), à compter du 28 juin 19%. 

Silvestre (Pierre), à compter du 28 juin 1955. 

Labiche (Jacques), à compter du 28 juin 195. 

Vaillant (André), à compler du 28 juin 193 (2 ans 5 mois 
29 jours). 

Gaide (Maurice), à compter du 28 juin 1955. 

Caron (Roland), à compter du 28 juin 1955 (6 mois 21 jours), 

Berge (Maurice), à compler du {er juillet 1455. 

Bardin (Albert), à compter du 16 juillet 155. 

Piquard (Pierre), à compter du 2G juillet 1955. 

Fabre (Raymond), à compter du 30 septembre 1955, 

Dezcle (Pierre), à compter du 27 octobre 1955. 

Roulleau (Paul-Louis), à compter du 28 octobre 1955. 

Debetz (Pierre), à comyter du 28 octobre 1455 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
29 novembre 1955, ont été promus pour compter des dates ci-après, 
tant au point de vue de la so'de que de l'ancienneté, à la classe prin- 
cipale, {er échelon, du grade d'ingénieur, avec éventuel:ement les 
reliquats pour services mitilaires et majorations conservés indiqués 
Ci-dessous : 

MM. Beaugendre (Pierre), à compter du fer janvier 1954 (1 an 4 mois 

3 jours), 

Rebufat (Charles), à compter du 4% janvier 1954 (5 mois 
4 jours). 

Descraques (Max), à compler du janvier 1954 (4 mois 
jours). 

Salles (Gilbert), à compter du 1er janvier 1954 (2 ans 14 jours). 

Fressanges (Eugène), à compter du 4° janvier 1954 (2 ans 
4 mois 22 jours). 

Lemellier (Georges), à compter du 1er janvier 1954 (10 mois 
2% jours). 

Champenois (Christian), à compter du 4er janvier 1954 (1 an 
6 mois 11 jours). 

Montagnac (Pierre), à compter du 1er janvier 1954 (1 an 5 mois 
25 jours). 

Gerin (Lucien), à compter du 3 décembre 1954. 

Bosseaux (Maurice), à compter du 145 décembre 1954. 

Guery (Pierre), à compter du ?8 juin 1955 (5 ans 1 mois 8 jours). 

Lerard (Henri), à compter du 27 octobre 1955, 


+ 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
29 novembre 1955, ont été promus pour compter des dates ci-après, 
lant au point de vue de la solde que de l'ancienneté, avec éventuel- 
lement les reliquats pour services militaires et majorations conser- 
vés indiqués ci-dessous : 


A l'emploi d'ingénieur en chef, 17 échelon, et titularisés 
dans ce grade. 


MM. Sudres (Antoine), à compter du 1e janvier 1954. 

Henry (Michel), à compter du 1 janvier 1954 (1 an 8 mois 
21 jours). 

Tichit (Lucien), à compter du 1er janvier 1954 (2 mois 20 jours). 

Labrousse (Georges), à compter du 1er janvier 1954 (3 mois 
235 jours). 

Rondet (Maurice), à compter du 28 avril 1954 (1 an 6 mois 
10 jours). 

Renard (Arsène), à compter du 29 juillet 4954 (2 ans G mois 
20 jours), 


MM. Reraud (Jean), à compter du 8 août 1954 (4 mois 25 jours). 

Mescle (Marius), à compter du {®# janvier 1955 (1 an 10 mois 
28 jours). 

Valette (Jean), à compter du fer janvier 1955 (1 an 8 mois 
15 jours). 

ns (Christian), à compter du fer janvier 1955 (4 mois 
25 jours). 

Roblot (Michel), à compter du 1er janvier 1955. 

Bousquet (Marcel), à compter du {7 janvier 1955 (3 jours). 

Dufournet (Robert), à compter du {7 janvier 1955. 

Julia (Henri), à compter du 4er janvier 1953 (4 mois 4 jours). 

Leveque (Léonidas), à compter du 1 janvier 1955 (9 mois 
10 jours\. 

Hibon (Théophile), à compter du fer janvier 1935, 

Theodose (Roland), à compter du fer janvier 1955. 

Francois (Robert), à compler du 1 janvier 1955 (3 ans 2 mois 
24 jours!. 

Deschamps (Raymond), à compter du fer janvier 1955 (3 ans 
2 mois 20 jours). 

Martin (Raymond), à compter du {er janvier 1955 (2 ans 11 moïg 
41 jours). 

Lanfranchi (Jacques), à compter du 2 février 1953. 

Le Conte (Jacques), à compter du 17 juin 1955 ({ an 5 mois 
10 jours). 

Gaudillot (Claude), à compter du fer octobre 1955. 

Plagnard (Pierre), à compter du 1° octobre 1955 (4 ans 7 mois 
:1 jours). 

Van Poorten (Gérard), à compter du fer octobre 1955. 

Joly (Paul), à compter du 4 octobre 19%55 (1 an 10 mois 
21 jours), 


Par arrélé du ministre de la France d'outremer en date du 
929 novembre 1955, ont été promus pour compter des dates ci après, 
tant au paint de vue de la solde que de l'ancienneté, avec éven- 
tuellement les reliquats pour services mililaires et majorations conser- 
vés indiqués ci-dessous : 


A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en che. 


MM. Coleno (Paul), à compter du 1er janvier 1954 (10 jours). 
Clerin (Robert), à compter du 1° janvier 1951. 
Drogue (Aimé), à compter du 1 janvier 1954 (1 an 11 mois 
23 jours). 
Barthe ‘Pierre), à compter du fer janvier 1955 (5 mois 22 jours), 
Coyaud (Yves), à compter du 1e janvier 1955 (5 mois 3 jours), 
Guerard (René), à compter du 17 août 1955. 


Par arrêlé du ministre de la France d'oulse-mer en dale du 
28 novembre 19.5. 

M Brelon (Emmanuël), ingénieur d'agriculture, a été inscrit au 
fabieau d'avancement pour la 2 classe du grade d'ingénieur prin- 
cipal des services de l'agriculure outre-mer, pour compter du 
29 juin 1952, É 

M. Breton (Emmanuël), ingénieur d'agriculture, a été promu à la 
2e classe du grade d'ingénieur principal des services de l'agriculture 
outre-mer, pour Compler du 29 juin 1932, tant du point de vue de 
la solde que de l'ancienneté (ma/oration conservée : $ mois > jours). 


Par arréié du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
2 novembre 19955: 

L'arrêté no 132 du 25 janvier 1955 a été modifié comme suit en 
ce qui concerne M, Breton (Emmanuël)}, ingénieur d'agriculture : 

« Intégré en qualité d'ingénieur de 1re classe, {er échelon, pour 
compter du 1er janvier 1954. 

« Ancienneté civile conservée: G mois. 

« Majoration d'ancienneté conservée: 8 mols 28 jours. » 

A élé constaté le passage au 2° échelon de la fre classe du grade 
d'ingénieur de M. Breton (Emimanuël), pckr compler du 3 oclo- 
bre 1954 (ancienneté civile et majoration d'anciennelé épuisces), 


Par arrêié du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
28 novembre 1%55, ont été constatés, pour compiler des dates ci-après 
indiquées, les franchissements d'échelon suivants dans le corps deg 
ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, avec éventuelle 
ment des reliquats pour services militaires et majoralions conservés 
indiqués ci-dessous: 


Au 2 échelon du grade d'ingénieur en chef. 


MM. Plagnard (Pierre), le octobre 1973 (7 mois 11 jours) (a 
2 écheïon le 1# otlobre 1955, R. S. M. conservés: 2 ang 
7 mois 11 jours), 
François (Robert), le 7 octobre 1955 (au 2° échelon le {+ jan- 
vier 1955, R. S., M. conservés: 1 an 2 mois 24 jours). 
Deschamps (Raymond), le 11 octobre 1953 (au 2e échelon le 


4% janvier 1955, R. S. M. conservés; 1 an 2 mois 20 jours). 
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Au % échelon du grade d'ingénieur en che. 


MM. Ménry (Michel), le 7 avril 1954. 
Kenard (Arsène), le 2% juillet 195% (6 mois 20 Jours). 
hKondet (Maurice), le 19 octobre 1954. 
Martin (Raymond), le fer janvier 1955 (11 mois 11 jours). 
Mesele (Marius), le 3 février 1955, 
Valette (Jean), le 16 avril 1955, 
Labrousce (Georges), le 8 septembre 1955. 
Ticnit (Lucien), le 11 octobre 1%». 
Joly (Paul), le 7 novembre 115%. 


Au 2° cchelon de la classe principale du grade d'ingénieur. 
MM. Guery (Pierre), le 28 juin 1955 (1 an ! mois 8 jours) (au 2% éche- 
lon le 28 juin 195, R. $., M. conservés: 3 ans 1 mois 8 jours). 
Fressanzes (Eugène), le 9 août 1955 (au 2 échelon le £er jan- 
vier 1951, R. S. M. conservés: k mois 22 jours). 
Saltes (Gilbert), le 17 décembre 1935 (an 2e échelon le fer jan- 
vier 195%, R. S. M. conservés: 14 jours). 


Au 2 échelon de la classe principale du grade d'ingénieur. 


Champenois (Christian), le 20 juin 1954. 
Montagnac (Pierre), le 6 juillet 1%. 
heaugendre (Pierre), le 18 août 1954. 
Lemeltier (Georges), le 7 février 1955. 
Rebufat (Charles), le 27 juillet 195 . 
Descraques (Max), le 28 août 195, 


M. 


Au 3° échelon de la classe dn grade d'ingénieur. 


MM. Plagnard (Pierre), le fer juillet 1954 (4 ans 7 mois 1f jours) (au 
2 échelon le 1 juillet 195%, R. S. M. conservés: 6 ans 7 mois 

11 jours). 
Revnaud (Albert), le ter janvier 1955 mois 26 jours) çau 
2° échelon le 1° janvier 1955, R. S, M. conservés : 2 ans 11 mois 

26 jours). 


Au % échelon de la 1r° clusse du grade d'ingénieur. 


MM. Theodose (Roland), le 6 janvier 1954. 
Selaun (Raymond), le 6 octobre 19:54. 
Boissont (Jacques), le {4 avril 1955. 
Vaillant (André), le 28 juin 1953 (7 mois 29 jours). 
Andrieu (André), le #4 août 1455. 
Estève (Georges), le ? septembre 1955. 
Sire (Jean), le 20 septembre 1955, 
Helly (Jean), le ter décembre 1955. 


Au échelon de la classe du grade d'ingénteur. 


MM. Gourin (Pierre), le fer Janvier 1955 (1 an &% mois 5 jours) (au 
2e échelon le fer janvier 1955, R. S. M. conservés: 5 ans 4 mois 
5 jours) (ais 3° échelon le 1er janvier 195, R. S. M. conser- 
vés: 3 ans 4 mois à jours). 

Drappier (lubert), le fer janvier 1955 (1 an 3 mois 29 jours) 
(au 2 échelon le 1° janvier 1955, R, $S. M. conservés: 5 ans 
3 mois 29 jours) (au 3° échelon le fer janvier 1955, R. S. M. 
conservés: 3 ans 3 mois 29 jours). 

Le Magnen (Pierre), le 27 avril 1%53 (au ?+ échelon le ter jan- 


vier 1%, KR. S. M. conservés: 3 ans 8 mois 4 jours) (au 
3 échelon le 1er janvier 1955, R. S. M. conservés: 1 an 8 mois 
4 jours). 


Au 3% échelon de la 2 classe du grade d'ingénieur. 


M. Catherinet (Maurice), le fer janvier 1955 (4 mois 3 jours) (an 
2e échelon le fer janvier 1955, R. S. M. conservés: 2? ans 


4 mois 3 jours). 
Au % échelon de la % classe du grade d'ingénieur. 


M. Lamache (Hervé), le 3 seplembre 1955, 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
28 novembre 1955, M. Le Meur (Louis), ingénieur de % classe, 
échelon d'agriculture de la France d'outre-mer, a été 
licencié de son emploi pour inaptitude physique, 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 novembre 1955, M. Grillon (Michel), ingénieur de % classe, 
4 échelon (stagiaire), d'agriculture de la France d'outre-mer, a été 
licencié de son emploi pour inaptitude physique. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 novembre 1955, M. Godefroy (Noël), ingénieur adjoint de tre classe 
du cadre métropolitain des travaux ruraux, en service détaché en 
Afrique équatoriale française, a été assimilé, ur compter du 


der octobre 1955, à un ingénieur de > cJasse, > échelon, d'agriculture 
de la France d'outre-mer. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1955 
DES SERVICES TECHNIQUES ET SCIENTIFIQUES DE L'AGRICULTURE 


Pour la 1re classe du grade d'ingénicur en chef. 
M. Boquet (Louis), à compter du 16 septembre 1955, 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 
M. Sain'ard (Victor), à compter du janvier 1955. 


ProMoTions 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
29 novembre 1955, ont été promus, pour comp'er des dates ci-après 
indiquées tant au point de vue de la sole que de l’anciennelé: 


A la re classe du grade d'ingénieur en chef. 
M. Boquet (Louis), 16 seplembre 1955. 


A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


M. Saintard (Victor), fer janvier 1955. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 décembre 1955: 

L'article fer de l'arrèté du 13 pan 1955 a été modifié comme 
suit, en ce qui concerne M. Michon (Christian): 

« Classé au % échelon de la 2° classe du grade d'ingénieur pour 
compter du 1° janvier 195%. Ancienneté civiie conservée: 1 an. 
majoration d'ancienneté au titre de la loi du 19 juillet 1952 conser- 
vée: 1 an ». 

A été constaté le passage au 4° échelon de la 2% classe du grade 
d'ingénieur d'agriculture de la France d'outre-mer, pour compter 
du {°° janvier 1%4%, de M. Michon (Christian). Anciennelé civile 
conærvée : néant, Majoration d'ancienneté conservée: néant, 

L'arrêlé du 20 juillet 1955 est modifié comme suit en ce qui 
concerne M. Michon (Christian) : 

« Classé au %° échelon de la 2 classe du grade d'ingénieur, pour 
compter du 1° octobre 1954. Anciennelé civile conservée: 9 mois ». 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
3 décembre 1955, ont été constatés, pour compter des daies ci-après 
indiquées, les franchiswments d'échelons suivants dans le corps des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer. 

Au 2 échelon du grade de conservateur. 


M. Letourneux (Charles), le 16 oc‘obre 1954 (au 2° échelon, le 
16 octobre 1952, R. S. M. et majorations conservés: néant). 

M. Michon {!de), le 17 septembre 1955 (au 2° échelon, le 17 sep- 
tembre 1953, R. s. M. et majorations conservés: néant). 


Au 2 échelon du grade de conservateur. 
M. de La Mensbruge (Guy), le 29 mars 195. 
Au 2% échelon de la classe principale du grade d'inspecteur, 


M. Castan (Augustin), le 28 juin 1955. 
—+ 0 +— 


Cenie 


TABLEAU D'AVANCEMENT, DES ANNÉES 1954 er 1955, DES INGÉNIEURS 
DU GÉNIK RURAL 


Pour le grade d'ingénieur général, 1* échelon. 
1 M. Gaury (Charles), à compter du fer janvier 1955. 
Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 
4 M. Gaury (Charles), à compter du 1e octobre 1954. 


Pour la {® classe, 1* échelon du grade d'ingénieur. 


1 MM. Argoullon (Jacques), à compter du 1° janvier 1955, 
à Monnoi (Serge), à compler du 28 juin 1%5, 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
28 novembre onl élé promu: pour compler des dales 
indiquées, tant au point de vue de la sade que de l'ancienneté, 
avec éventuellement les reliquais pour services mditaires et majo- 
ralions conservés indiqués ci-dessous : 


A l'emploi d'ingénieur général, échelon, 
et tituiarisé daus ce grade, 


M. Gauwry (Charles), janvier 1925 (7 jours). 
A dla classe exceptionnelle du grade d'ingénicur en chef. 
M. Gaury (Charies\, 1er octobre 1954 (7 jours). 
A la 1e classe, 1e échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. Argoullon (Jacques), ter janvier 1955. 
Monnot (Serge), juin 1955. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outremer en date du 
9 décembre 1955, M. Waltnert (Jacques), jngénieur en chef du 
géne rural en service en Afrique équalur.ale française, a élé placé 
dans la position de mission en indochine pour compler du 21 juin 
1553 el pendant une durée maximum de deux mois auprès du bureau 
central d'études sur les équipemenis d'outre-mer, pour étudier d'im- 
porlants travaux hydrauliques dans la région de llué et dans la 
plane des Jones. 


Postes et télécommunications. 


Par arrêié du ministre de ’a France d'outre-mer en date du 
13 décernbre 195, M. Nalori (jacques), sous-chef de poste radie- 
éectricien de re classe du cadre général des posies et télécom- 
municalions de la France d'outre-mer, a élé maintenu d'office 
dans la posilion de disponibilité sans soide pour la période @u 
1 avril 1%5 au 931 décembre 1955. 


—6 @ 


Régisseurs d’avances. 


Pur arrèté du 15 décembre 1955, M. le capitaine Cazeaux (Léon- 
A'bin) est nommé régissour d'avances auprès de l'établissement 
ceulral du matÿriel des forces terrestres d'outre-mer à saint-Lenis 
(seine), à compler du 20 décembre 1%5. Ce régisseur sera soumis 
au conirûe spécial de l'inspection de ia France d'outre-mer institué 
par l'article 7 bis de l'arrêté du 15 mai 1913, complété par l'arrêté 
du {1 mars 1951. 

Le directeur de l'établissement central du matériel des forces 
tcrresires d'outre-mer ordonnancera ladite avance au nom du régis- 
seur désigné ei sur ia coisse du complabie de la résidence de 
celui-ci. 

Celle avance sera justifiée, régularisée et renouvelée dans les 
conditions fixées par j’articie 91 du dfcret du 51 mai 1862 sur la 
complabilité publique. 


Service; sanitaires. 


Par arrûté du 3 décembre 1955, est acceptée l'offre de démission de 
Son emploi présentée par M. le m'decin africain de fre classe 
Tehoungui (Assigni-Chares), en position de disponibiité sans solde, 
à compiler du sepl:mbre 1951. 


— 


Par arrèlé du 12 décembre 1%5, il! est altribué à M. Senghor 
(Simon), médecin africain prncipal de 3% classe du cadre de: méde- 
ins, pharmaciens el sages-femmes africains, un rappel d'ancienneté 
services imiltaires suivant: $ mois. 


+0 + 


Travaux météoroicgiques. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outremer en date du 
13 dévembre 1955, M. Begaud (Sylvain), ingén eur adjoint de classe 
des travaux météorologiques de Ja France d'outre-mer, à Fromu 
à la re case de son grade, pour compter du ?+ juin 1955. 


Travaux publics. 


Par arrèlé du 10 décembre 1953, M. Puviland (Louis), ingénieur 
principal des travaux publics de la France d'outre-mer, esl placé 
en p de détachement, pour la période du 1° jans er 1953 au 
décembre 1954, augrès du secrClariat d'Etat des relations 
avec les Elals associés, pour servir auprès de l'institut d'émis-‘ion 
des Elats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Tableaux d'avancement complémentaires des inspecteurs du travail 
ce la France d'outre-mer pour les années 1951, 1952, 1953 et 
1954. 


— — 


Par arrôté en date du 13 décembre 1%5, sont inscrits aux tableaux 
d'avancement complémentaires du corps des inspecteurs du travail 
de la France d'outre-mer dressés en application des lois des 26 sep- 
teuvbre 1951 et 19 juillet 1952: 


1° Tableau complémentaire du deuxième semestre 1951. 


M. Marieu (Jean), inspecteur principal de 2e classe pour cempter 
du 27 septembre 1951. 

M. Grisoni (A:phionso), inspecteur principal de 2e classe pour 
compier da 27 septembre 1951. 

M. Agoslini ‘Jacques\, inspecteur principal de 3e classe pour 
compter du 27 seplembre 1951, 

M. Montay (Edouard), inspecteur principal de Je classe pour 
compter du 27 septembre 1951. 

M. Castelbon, inspecteur de 2e ciasse pour compter du 27 seplem- 
bre 1951 et inspecteur de re classe pour compter du 27 septem- 
bre 1951. 


2e Tableau complémentaire du premier semestre 1952. 


Néant. 


Tableau complémentaire du deurième semestre 


M. Monlay (Edouard), inspecteur principal de 2e classe pour 
coinpler du 21 juiilet 1952. 

M. Stephan (Joseph), inspectewr principal de 2% classe pour 
compter du 21 juillet 1952. 

M. Eyrin (Jean), inspecteur principal de 2° classe pour compier 
du 21 juillet 1952. 

M. Agostini (Jacques), inspecteur principal de 2e ciasse pour 
compter du 15 novembre 1952. 

M. Glangeaud (André), inspecteur principal de 2e classe pour 
comp'er du 18 décembre 1152. 

M. Laurent (Yves), inspecteur principal de 2e classe pour compter 
du 23 décembre 1952. ‘ 

M. Gerber (Paul), inspecteur principal de 3e classe pour compter 
du 15 août 1952. 


ï° Tableau complémentaire du premier semestre 1953. 


M. Amaury (Ange), inspecteur principal de {re classe pour compter 
du fer janvier 1957. 

M. Galiy (Jean), inspecteur principal de 2e classe pour compter 
du 3 mai 1953. 

M. Robeït (Jean), inspecteur de re classe pour compter du 
16 avril 1953. 

M. Emery (Robert), inspecteur de fre classe pour compter du 
4 mai 1945. 


50 Tableau complémentaire du deurième semestre 1953. 


M. Gerber (Paul), inspecleur principal de 2e classe pour compter 
du 15 août 1953. 

M. Bouissou (Jacques), inspecteur principal de 3% classe pour 
compter du fer juñ'et 19%53. 


Go Tubleau complémentaire du premüer semestre 1954. 


M. Laugier (Robert), ins»ecteur principal de {re classe pour comptes 
du 18 mai 19%1. 

M. Parini (Marce!), inspecteur principal de 1re classe pour compter 
du 1er juin 1951. 

M. Chate'ain (Jacques), inspecteur grincipai de fre classe pour 
compter du 1er juin 19%54. 

M. Bouwussou (Jacques), inspecteur principal de 2e classe pour 
compter du 2 janvier 1954. 
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Par arrôté en date du 13% décembre 1955, sont promus dans le corps 
du travail de la France d'outre-mer, en applicaliun 
\ seplembre 1951 et de la loi du 19 juillet 1952, et 
rang lant au point de vue de la solde que de l'an- 
le : 


1° Tableau complémentaire du deurième semestre 1951. 


M. Marieu ‘Jean), inspecteur principal de 2° classe pour compter 
du 27 seplembre 1951. 

M. Grisoni (Alphonso}, inspecteur princ'pal de 2e classe pour 
cormp'er du 25 septembre 1951. 

M. Agoslini (Jacques), inspecteur principal de 3% classe pour 
£ompler du 2: septembre 1941. 

M. Montay (Edouard), inspecteur principal de 3 classe pour 
Compter du 27 septembre 1954, 

M. Cas'elbon, inspecteur de 2° classe pour compler du 27 seplem- 
bre 1:51 2 iuspecleur de 1re classe pour compier du 27 seplem- 
bre 1951, 


20 Tableau complémentaie du premier semestre 1952. 


Niant, 


30 Tableau complémentaire du deurième semestre 1952. 


M. Montay (Edouard), inspecteur principal de 2 classe pour 
comipler du 24 juillet 1552 

M. Stéphan (Joseph), inspecleur principal de 2° classe pour 
du 21 juillet 1952 

M. Evrin (Jean), inspecteur principal de 2e classe pour compter 
du 21 juillet 1952. 

M. Agoslini ‘Jacques, inspecteur principal de 2e classe pour 
compter du 13 novenvbre 1952, 

M. Giangeaud (André, inspecteur principal de 2e classe pour 
compiler du 18 décembre 1952 

M. Laurent (Yves), inspecteur principal de 2e classe pour compter 
du 23 décembre 1952, 

M. Gerber (Paul), inspecteur principal de 2° classe pour compler 
du 15 août 1952, 


4° Tableau complémentaire du premier semestre 1953. 


M. Amaury (Ange), inspecteur princ'pal de fre classe pour compter 
du dr janvier 1953. 

M. Gally (Jean 
du 3 mai 152. 

M. Robert (Jean), inspecteur de fr classe pour compter du 
46 avril 1953, 

M. Emery (Robert), inspecteur de re classe pour eompler du 
& mai 1957. 


inspecteur principal de 2 classe pour compter 


5e Tableau complémentaire du deuxième semestre 1953. 


M. Gerber (Paul), inspecteur principal de 2 classe pour compler 
du 15 août 1953. 

M. Bouissou (Jacques), inspecteur principal de 3° classe pour 
compler du juillet 1955. 


G° Tableau complémentaire du premier semestre 1954. 


M. Laug'er (Robert), inspecteur principal de {re classe pour compter 
du aout 191. 

M. Parini (Marcel), inspecteur principal de tre classe pour compter 
du 1er juin 1%54 

M. Chatelain (Jacques), inspecteur grincipal de re classe pour 
compler du {% juin 1951. 

M. Houissou (Jacques), inspecteur principal de 2 classe pour 


compler du 2 janvier 1964. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Architecture. 


Par du 17 décembre 1955, M. Amy (Robert), architecte des 
bâtiments de France, est détaché, pour une pérode de six mois, 
du te avril au % septembre 1933, auprès du centre national de la 
recherche scientitique, en qualité de imaitre de recherche. 


— 


me. | 


Enseignement supérieur. 


Par arrûlés en date du 13 décembre 195: 

M. Filhol (René), professeur à la faculté de droit de l'université 
de Poitiers, membre du conseil de l'un'versilé, est nommé asses- 
scur du doyen «le celle même facullé pour la durée de: son manda$ 
audit conseil, à compter du 1°r octobre 1955. 

M. Milloux, professeur à la facuilé des <ciences de l'université de 
Bordeaux, membre du conseil de l'université, est nominé, pour la 
durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de ladite 
faculté, 

M. Debbasch, agrizé des facu:lés de droit des universités des dépar- 
tements, section de droit romain-histoire du droit, est nommé à 
la faculté de droit de l'universilé de Bordeaux, institut Henri-Vizioz 
da Fort-de-France (emploi d'agrégé de droit romain-histoire du 
droit, remp'acement de M. Thamar!, à compter du 1er octobre 1955. 


Par du 19 «Membre 1955, M. Schwerdro!fer (Jean-François), 
cominis au secrétar.at de l'académie de Paris, est détaché, pour une 
période de trois ane, à dater du fer octobre 1955, auprès de la direc- 
tion günérale de la jeunesse et des sports, pour rempiir les fonctions 
de surveil'ant à l'in-Utut national des sports. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêlé du 47 décembre 1955, M. Oilagnier (Roger). censeur 
agrégé, est maintenu en position de détachement auprès du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compn'er du {fr octobre 1951, en vue d'exercer les fonc- 
tions de proviseur à l'école des pupiles de l'air de Grenocb'e. 


Par arrèlé du 17 décembre 1955, M. Deflaux !{Pierre), professeur 
licencié d'anziais, e-t placé en position de délachement auprès du 
ministre de Ja défense nationaïe et des forces armées (guerre): 
pour une pérode allint du fer octobre 1952 an novembre 19®; 
2% du 1er novembre 1953 au 30 septembre 1957, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseignement à l'écoie militaire préparatoire d'Aix-en- 


Provence. 


Par arrôté du 17 décembre 1955, Mme de Tienda, née Quidort 
(Madeleine), chargée d'enseignement, en congé, réintégrée dans les 
cadres de l'enseignement le 20 janvier 195, est placée en position 
de délachement anrrès du président de Ja fédération Film et Vie 
pour une période de cinq ans, à compler du 2% janvier 1955, en vue 
d'exercez les fonclions de secrétaire administrative de cette fédé 


ralion, 
0 


Par 19 décembre 195, M. Desantli (Jean), nrofesseur 
agrégé de physique, est maintenu en poslion de délachement auprès 
du directeur dn centre national de la recher:he scientifique pour 
deux périodes d'un an, à comrter du fer oclobre 1950, en vue d'exer- 
cer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 19 décembre 1255, M. Geslin (Lucien), professeur 
agrégé des letireé, est placé en position de détachement anprès du 
puinistre de la défense nalionale et des forces armées (guerre) pour 
une période de cinq ans, à compter du {#7 celobre 195%, en vue 
d'exercer des fonc'ions à l'écoite militaire préparaloire technique du 


Mans 


Par arrôté du 19 décembre 195. M. Charpentrat (Pierre), profes- 
seur agrégé de lellres, est main'enu en position de détachement 
auprés du m'nistre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compler du 1er éctobre 195. en vue d'exercer des fonctions 
de chargé de mission à la direction des relations cul'ureles du 
ministère des affaires étrangères, 

—+e+— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrélé du 17 dé‘embre 1955, M. Decarsin (André), institu'eur 
de 4° classe du département de l'Aisne, est mis, du {°r septembre 1954, 
pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur général 
de l’enseignement technique, pour exercer ses fonctions de conseiller 
d'orientation professionnelle au centre d'orientation professionnelle 


de Cherbourg. 
—@- +- 


Par arrèlé du 19 décembre 1955, M. Guiffray (Roger), chargé d'en- 
seignement, 3° échejon au septembre 1956, échelon au {°° jan- 
vier 1959, inspecteur primaire, 2 classe au 18 juin 1951, tre classe 
au {7 janvier 1953, est détaché auprès du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en Afrique occiden- 
tale francaise pren: deux périodes de cinq ans, à compiler du 

10. 
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Liste des élèves de l'école nationale supérieure d'électrotechnique 
et d'hydraulique de Toulouse admis en première année (année 


ec2iaire 1955-1966). 


Coxcours DE JUIN-JUILLET 1955 
(Ordre alphabétique.) 


1 Argentin (Jacques). 
Astie (André). 
Aumaitre Roland). 
bcaufrere (Jean). 
Lenech (Roger). 
bensusan (Nésim). 
Loria (Robert). 
Borillo-Luis (Mario). 
brest (Philippe). 

Cabiac (Michel). 

{1 Cazenave (Maurice). 

12 be Combarieu (André). 
1: bebray (Pierre). 

1, Denizet (Jean), 

: bjian (Pierre). 

Fiorito (Laurent). 

17 Fraize (Guy). 

143 Gaborit de Monljou (Marc). 
19 Glories (François), 

Goudal (Jean-Claude), 
Guilaud (François). 

2 Guilleu (Maurice). 

3 Huguier (Philippe). 

21 lusser (Erik). 

2: Joulia (Joseph). 

2, Laborde (Jean). 

27 Laborde-Casterot (Bernard). 
2 Ladreyt (Jean). 

Lailheugue (Jean). 

20 Lumarque (Gabriel). 
51 Lapeyrie (Pierre). 

% Mile Le Men (Paulette), 
le Moat (Pierre). 

Levere (lenri). 


3% Longerinas (Christian). 
36 Marlin (lanile), 

37 Marty (Pierre). 

33 Matheau (Jcan). 

29 Mavnadier (Francis). 
#0 Mialon (Louis). 

41 Minne (André). 

42 Monteil (Jacques). 

4% Pecquet (Jean). 

51 Perin (Jacques). 

45 Poisson (Michel). 

#6 Pradines (Pierre). 

17 Prud'homme (Michel), 
43 Puech (Jacques). 

19 Raymond (Philippe). 
20 Regere (Claude). 

51 Renouf (Christian), 
22 Rosset (François), 

53 Roure (André), 

54 Roux (Georges). 

55 Sacriste (Claude). 

35 Tellier (Claude). 

57 Teyssier (Jean-Louis). 
33 Turcat (Jean). 

59 Vales (Claude). 

66 Vandenbossche (Roland). 
61 Vedrunes ({Jean). 

2 Vidal (Marcel). 

63 Vidal Saint André (Bruno). 
64 Vidallon (Claude), 

65 Ziboulsky (Jacques). 


A titre étranger. 
66 Pham Huu Iiep. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Barème des cotisations aocidents du travail. 


INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX, PELLETERES ET FOURRURES 


Rectiflcatif au Journal officiel du 7 décembre 195: page 118A, 
colonne « Numéros de ia nomenclature », en regard de: « Fabrica- 
tion de chaussures », au lieu de: « 51,1 », lire: « 52,1 », 


ACTIVITÉS DU GROUPE INTERPROFESSIONNEL 


Reclificatif au Journal officiel du 7 décembre 1955: 

Page 1189, colonne « Numéros du risque », à la suite de « Démo- 
tilion et récupération de munitions », au lieu de: « 792.04», lire: 
« 702 ». 

Page 11893, co'onne « Numéros de la nomenclature », au lieu de: 
“97.3 à l'exclusion de 37.352 et 97.354», lire: «97.3 à l'exclusion 
de 97.352 et 917.324 ». 


INDUSTRIES DES PIERRES ET TERRES A FEU 


Rec(ificatif au Journal officiel du 7 décembre 1955: 

_Pase 11835, colonne « Nature du risque », en regard de 14.65 Extrac- 
lion des terres colorantes, au lieu de: « A ciel ouvert: (146.53) », 
lire: « A ciel ouvert..... (146.53) ». 

Pages 11895 et 11996, intitulé de la dernière colonne des tableaux, 
au lieu de: « Cours moyens », lire: «Coûts moyens ». 

Paze 11806, colonne « Coûts moyens », en regard du numéro du 
risque 323.00, au lieu de: «27,2», lire: « 23,6»; en regard du 
numéro 321.00, au lieu de: «27,6», lire: «27,2»; en regard du 
numéro 327.00, supprimer: « 27,2 ». 

Môme page, colonne «Taux net», en regard des numéros de 
risque: 591.01 — 601.03 — 607.00, au lieu de: «1,4», lire: « 1,6». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 23 décembre 1955 approuvant la fusion de la Compagnie 
des docks et entrenûts de Marseille avoc la Compagnie des entru- 
pôts ei magasins généraux de Faris et la dissolution de ia première 
société. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'indusire et du commerce, 

Vu l’artice 46 de la loi du 2% juiliet 186; ; 

Vu le du 23 février 1859 portant autorisation de la sociét6} 
anonyme formée à Paris sous la dénomination de Compagnie des 
er À cntrepôls de Marseille et approbation des statuts de celle 
société ; 

Vu les décrets des 30 novembre 1863, 3 février 1872, 19 novembre, 
1er seplembre 1253 approuvant des modifications auxdils 

atuts ; 

Vu les délibérations de l'assemblée génfrale extraordinaire des! 
actionnaires de la Compagnie des docks et entrepôts de Marseille en 
date du 18 octobre 1855; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. ter, — Sont approuvées les délibérations de l'assemblée géné 
rale extraordinaire de la Compagnie des docks et entrepôls de Mar- 
seille ralilant la fusion de celle compagnie avec la Compagnie des 
entrepôls et magasins généraux de Paris et la dissolution de la 
Compagnie des docks et entrepôts de Marseille. 

Art. 2. — La Comgaznie des docks et entrepôts de Marseille fera 
procéder aux formalités légales de publicité. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiet: 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 19%535. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOMICE, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


EDGAR FAURE. 


Décret n° 55-1659 du 23 décembre 1955 modifiant le décret 
n° 55-929 du 11 juillet 1955 relatif à l'organisation de l'admi- 
nistration centraie du ministère et de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combatfants et vie- 
times de guerre, 

Vu la loi n° 4501 du 24 novembre 1945 relative aux attri« 
butions d2s ministres et à l'organisation des ministères; 

Vu le décret n° 46-1255 du 29 mai 1946 fixant les attributiong 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu l'article D-132 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (2 partie: décrets d'application) ; 

Vu le décret n° 55-929 du 11 juillet 1935 relatif à l'organisa- 
tion de l'administration centrale du ministère et de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'alinéa 2 de l'article 3 du décret susvisé dm 
11 juillet 1955 est abrogé et remplacé par les dispositiong 
ci-après : 

« Une décision du directeur de l'office national soumise à 
l'approbation du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre fixe la répartition des attributions de l'office entre 
ses sous-directions et bureaux; l'arrêté ministériel comportant 
en annexe la décision approuvée est publié au Journal officiel 
de la République française ». 

Art. 2. — Le ministre des anciens comfbattants et victimes 
de guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de ia République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
VINCENT DADIE. 
— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Auis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 
des Pays-Pas, 


Les importateurs sont avisés qu'un nouveau contingent de 
500 lonnes de beurre vorigiaaire el en provenance des Pays-bas 
est ouver: à l'importation, 


La réalisation de cette importalion aura lieu dans les conditions 
suivantes 

lo Par dérogr'ion aux dispositions de l’article ? et du deuxième 
alinéa de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, l'importation dun- 
nèra lien à la délivrance, dès la publication du présent avis au 
Journel ofjiciel, d'une license globale au nom de la société inter- 
vrofessionne!le du lait et de ses dérivés Inter.ait, 7, rue Scribe, 

Paris; 

20 L'imporlation portera uniquement sur du beurre frais non 
salé, Ce beurre devra être conditionné en caisses ou en fûls de 
50 kg, poids net, et logé dans cet emballage, soit sous doub:e 
papier sulfurisé, soit sous papier aluminium, soit sous papier par- 
cheminé spécial. Il devra ètre conforme à la définition légale, 
à savoir: humidilé in'éreure ou au pius éga:e à 16 p. 100, non- 
beurre infcrieur ou au plus égal à ? p. 100, et présenter, en outre, 
toutes les caractérisques d'une qualité saine, loya'e et marchande; 

Les importateurs devront déposer les offres reçues des ven 
deurs hol'andals à la société JInterlait, 7, rue Scribe, à Paris, su f"n° 
et à mesure de leur réceplisn et au plus tard le 7 janvier 1955 
Ces offres devront ob'igaloir ment ètre accompagnées d'une fasiure 
pro Jorma par Bedry!'schap voov zuivel loan ven Heerder- 
voort Si, la Haye, et être établies pour un prix n'excédant pas, 
selon la quaïité du beurre, les prix maxima fixés d'accord entre 
ia societé Inter'ait et la BeJryfs'hap voov zuivel loan ven Heerder- 
voort Si, la Have. Les factures devront préciser la date d'expédition, 
qui ne devra pas Qtre postérieure au 10 janvier 1956: 

ie La société Interlait délivrera aux importateurs, sur sa jicen’e 
globale, des certificats d'imputation qui permettront le dédouane 
ment au nom de chaque iniéressé. 

Ces certificats ne seront délivrés que lorsque les importateurs 
auront financé les opérations se'on les instructions qui leur seront 
communiquées par ;a société Interlait; 

5e Los jmnortateurs devront s'engager À se conformer aux jns- 
tructions qu'ils recevront de la société Interlait en ce qui concerne 
la commercialisation de ces beurres, et particulièrement aux oblhigi- 
tions relatives: 

a) A la mise en stock: 

b) A la mise à la consommation, tant en ce qui a trait aux dates 
et aux lieux de vente aïlnsi qu'aux plus-values à revenir sur ces 
opérations : 


€) A la rotation éventnelle des stocks. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Tirage des emprunts unifiés des oollectivités locales, 


Foxos sréciar GÊRÉ pan LA CAISSE DES DÉPÔTE ET CONSIGNATIONS 
(Décret ne 52-709 du 9 août 1955.) 


Obligations 6 0/0 1955-1953. 
Listes numériques. 


fo Des 2.953 obligations sorties au tirage hormai de 1%5 et rem- 
dboursabes au 1er février 1956: 


8.996 À 8.185 79.047 à 79.116 
11.095 à 11.194 13.576 à 81.095 à £1.191 
11.898 à 11.997 55.196 à 86.519 à 6.618 
15.294 à 15.393 57.003 à 03.802 à 91.10 
19,981 à 20.03 60.591 à 101.127 à 104.296 
921.018 à 21.117 66,120 1 196.006 à 106,105 
26.786 à 26.985 66.533 À 113.542 à 119.61 
27.259 à 27.58 67.374 113.738 à 113.897 
{79 À 178 67.512 11.576 à 111.675 
665 764 à 117.02%5 à 117.121 
90 À 20 707 70.119 131.356 à 191.555 
89.373 à 18.472 76.317 à 112.797 à 142.896 


% Des 66 obligations sorlies au tirage supplémentaire de 1955 et 
remboursab'es par anticipation au ler jévrier 1956: 
86.129 à 86.19% 


Ces obligations son! remboursables à 10.000 F net de tous impôts 
à partir du 1er février 1956, contre remise du titre, coupons nos ? 
à 20 attachés, Le montant des coupons manquants sera déduit du 
capital à rembourser, Les abligations remboursables cesseront de 
porter intérêt à compter du fer février 1956. 

Les remboursements auront lieu: 

Pour Paris, aux guichets du caissier général de la Caisse des 
dépôts et consignations, 56, rue de Liile, à Paris (7°), à la paierie 
générale de la Seine, à la caisse du receveur central des finances 
de la Seine et aux caisses des rereveurs-percepleurs: 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des receveurs des finances et des percepleurs, 

En outre, aux guichets des étab'issements ci-après: 

Banque nalionale rour le commerce et l'industrie. 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 

Comp'oir national] d'escomnte de Paris. 

Crédit cormmer-ial de France. 

Crédit industriel et commercial. 

Crédit lyonnais. 

Société généra'e ponr favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en Franre. 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VENSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Deruiers Cours limites | Cours extrêmes 
cours 
pratiqués cotés à la Boure 
Pays. Devise. Parité. ser le Bengue du 
pousse. de France. 23 déc. 1955 


350 .. | Étate-Unie .... U.S.A.| 358 | 
350 10 | Canada ........ 1 Can. | .... 10 +... 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 FDjib.| 1640727! 163 70 
2802 | Mexique ....... 100 pes. | 2800 sil 
8376 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |A271.. 8996. | 8391... 8386 
1703 10 | Belgique ...... 100 Fb 700 60475 70525] 70:20 703 70 
5079 50 | Danemark .....] 100c.d | 5067 22 5020 25 5105 25 | 5092... 5084 
982 60 | Gde-Bretagne.... | 1liv. st. | 980 0265 98735! 08350 0829 
5594 |Italie ..........) 400 lire. 56 003 5643 1608 5603 
4009 .… | Norvège .......] 100c.n. | 4900 1863 50 4997 .. | 1920 .. 4914 50 
0241 .. | Pays-Bas ...... 100 11. 921052 |911160 9279 80 | 9255... 9247... 
6767.. | Suide ......... 10006. |! 6765625 | 6715... G316 50 | 67:60 .. 6772 .… 
8019 .. | Suisse ......,.. | 100!.s. | 800398 |7954.. 8064 .. | 8029 .. 8025 
1356 25 | Autriche ....../] 10 seh. 1316 15 1396 05 1356 25 | 1956 25 .... 
4013. | Égyple Lliv. €g. ! 1005 04 907. 1013... ..... 
{218 | Portugal 100 | 121799 |1208 25 1226 50 | 1217... 1215 


4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 461 11 1821 50 4807 50 | 4897 50 .... 


11730 | Yougostavie..... 100 dia. 116 G6G 11570 11760! ...... 


Zone C. F. 100 F C. F. 200 
Elats associés da Cambodge, du L:os et du Viet-Nam.. 100 piastres....... . 1000 


(4) Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'o’fice des changes. 


Se 


| 
de 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabililé quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Soc'été Généra'e de Constructions Eieciriques et Mécaniques ALSTEOM 
SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITiL DE 2.294.823.000 F 
SIÈGE SOCIAL: JS, AVENUE KLÉBER, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 7144. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1955 représcn'é par 260.(0J obig:tions de 
10000 F nominel remboursanles à 10.500 F min mum ei amortis- 
Sabl2s en 13 ans la d'une annuilé c’nstan pour je 
service de l'inté:êt et du prix de remïoursement miaimum. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


fer nov. 1956. 6.618 nov. 196%, 9.810] ler nov. 1970., 14.474 


—  19%55.. 7.023 —  196%.. 10.370 41971.. 15.901 
—  1958.. 7.430 —  41965.. 10.962 - 
 1960.. 8.04 —  A1967.. 12.252 — 417.100 
—  1%61.. 8.778  41968., 12.652 - 
—  1962., 9.280 — 13.69 Total... 201.000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amort'r seront appekes au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suiie naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorlies ou rachetées antérieurement, jusqu'à 
concurrence du d'obligations dont l'amortissement est à 
elleciner, Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
cousideré Comme succédant au dernier numéro. 


ÉTABLISSEMENTS A. HURET ET P, MARCQ 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
PONT-DE-BRIQUES, COMMUNE DE CONDETTE (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Boulogne-sur-Mer 162, 


Obligations 6 3/4 0:0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la Série comprenant les 69 obligations amorties au c'nquième 
tirage d'amortissement cefeciué le 5 décembre 1955 (la sociclé 
a racheté 66 Litres pour compléter cel amorlissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement! et 
non encore remboursées. 


ANNÉE 
de 
rembour- 
sement. 


ANNÉE 
de 
- 
sement. 


NUMÉROS 


1.087 à 1.187 1956 |!1.491 à 1.562 1955 ||2.183 à 2.247 1954 


Les obligations amorties au tirage dn 5 décembre 1955 seront 
æmboursabies à partir du 15 janvier 19%. 


Eta'lissements Vautheret, Gros et Lalorge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAI DZ 250 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE BanaBan, À LYON 
R. C.: n° 5168 B, 


Obligat:ons G 1/4 0/0 1955 de 10.000 F. 


Liste numérique de la séris comprenant les 297 o'l'gations sortis 
au premier tirage d'amortissement effectué le 6 décembre 195 (la 
sociélé a racheté 297 titres pour compéler cel amortissement), 

5 9.126 à 9.158. 
Le remhoursement de ces oûligalions s'effectuera à partir du 

4er février 1956, à raison de 19.527 F, 

(Le tableau d'amort ssement a été publié au Journal officiel du 

26 mars 1955.) 


LA MURE 
SOGIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G23.150.000 F 
SIÈGE SOCIAL! 23, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 
Registre du commerce: Paris n° 226495 B; Grenoble n° 12844. 


Obligations de 5.009 F 4 3/4 0/0 1947. 


Neuvième amortissement du 1° février 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 14 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlisse- 
ment du 17 février 1956. 

En cons‘quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amorlissements avant été effectués par rachats, fl 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


LES TRAVAUX SOUTERRAINS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 241.600.600 F 
SOCIAL: 96 Lis, AVENUE DE L'OPÉRs, PARIS (1er) 
Registre du commerce: Seine n° 245015 B, 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0,0 1917, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 263 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 12 décembre 1955 ei formant, avec les tiires 
rachetés en Bourse par la souété émettrice, la totalité de 
l'annuilé à amortir au 17 janvier 1926. Ces oblgalions seront 
remboursables à 5.04 F; 

2e Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles fizurent 
des obligations non encore présenices au reinboursement. 


—— } 
ANXFE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- | 
semeat. semeat | sement. 
| 
176 à 322 55 701 à 2.906 54 à 3.569 56 


| | 
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1 
Société Industrielle de Liaisons Electriques 
NUMÉROS 
(5. 1. L. €. ©.) > 
SOCIÉTÉ ANONIME AU CAPITAL DE 525 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 61 LS, RUE b£ MOMÆEAU, PARIS (8) 
de 4.381 et 4.382 55 9.619 5 
gistre du comm ré: Seine n o1-B GM6. 3.7 à 4.499 56 9.64: et 9.0: 
à 4.630 56 9.716 à 9.720 
Obligations G 1,4 0'0 1949 de 5.000 F. 55 
pren à 4.745 9:86 à 9.530 | 
à 9.M0 
La sneiété, usant de la faculié qu'elle s’est réservée lors de 9.91 à 9.95 
on, à par rachals en Hourse la totalité de la somme 4.950 9.956 à 9.80 
qui auruil éié exige pour le resaboursement au pair des 127 wb:iga- 5.099 et 5.049 10.001 à 15.08 53 
dont l'amortissement est Nxé au 15 janvier 1956. 3.121 à 5.15 5 10.065 à 10.060 
En conséquence, il ne sera pas elfeciué de lirage au sort. 10.183 à 10.15 
_Les amortissements des années 1950 à 1955 ont été couverts par 5.21 à 5.210 à 10-210 
rachats en Bourse. à 5.5 10.251 à 10.20 56 
-2 09 
à 5.2% 56 10.721 à 10.224 56 
Travaux Hydrauliques et Entreprises Générales à 35.10 56 10-091 à 56 
(T. €. G.) — 10.06% à 10.700 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19 MILLIONS DE FRANCS à 36 1 
SOCIAL: RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7e) 0.117 à 5.480 10.701 à 10.757 
5.611 à 5 à 10.910 
Obligations 4 1 4 0.0 1943-1946 5.648 et 5.619 55 10.841 à 10.850 55 
0.63 à 5.609 09 10.851 à 10.855 HA] 
3.663 à 5.670 10.857 à 10.60 55 
Amortissement au janv'er 15%. — 10.01 à 39.001 56 
5.974 à 5.9% 54 40.907 et 10.008 54 
1° 250 obligations rachetées et amoriies; 3.9% 10.961 à 10.95 
2° Numéros des 9393 obligations sorties au tirage du 30 novembre 
1955 formant le complément de l'amortissomen:, remboursables | 
à partir du 17 janvier 19:06, coupon n° 25 a.faché, au taux ce à 11.972 56 
2.000 F net par titre, et numéros des obligations restant à rem- el à 11.450 55 | 
bourser sur les tirages précédents. à 2% 
ANNEES ANNÉES 11.638 à 11.600 55 
NUMEROS NUMÉROS 6.273 à 6.277 55 11.74 à 11.500 55 
des titres des titres. 6.339 et 6.390 56 11.80 55 
À 56 US et 54 6.66 à 6.68 12.011 à 12.014 
102 1% 571 à 2.30 53 6.659) 56 12.051 à 12.006 
HG à 2% 53 2.471 à 2.873 6.730 12.150 
55 à 350 25 5 539 et 2.30 54 6.S14 à 12.421 à 12.15 56 
à 27 à 5 6.837 à 6.879 # 12.561 à 12.570 56 
JA et 352 #5 600 5 1.081 à 7.083 12.6H à 12.65 56 
2.647 et 2.628 7.020 56 12.62% à 12.7 
à 418 1.091 à 7.0% 56 12.754 à 12.75% 55 
3.106 à 2.7 à 7.110 12851 à 12800 55 
457 à 2.80 7.161 et 7.162 5 12.961 à 12.867 55 + 
à 490 2.927 1.2 à 1.2 12.865 à 12.867 55 
722 à 1% 3.929 et 2.990 1.38 à 1.28 55 12.859 5 
55 el 29% 55 7.11 à 7.110 12.961 à 12.97 5 L 
et 3116 54 7.517 à 7.519 55 13.004 à 11.010 55 
271 55 à 23.129 7.629 et 7.650 06 13.031 à 13.0%6 55 == 
à 3.161 à 3.170 6 1.081 el 7.682 15.033 à 13.040 
Août à 1.00 3.18% à 3.400 6 7.684 à 7.69% 15.041 à 13.050 
1.11 à 1.1% 3.343 à 3.00 54 et 7.69 13.111 à 17.120 
1.135 et 1.13% 5 3.101 à 3.110 6 1.694 à 7.698 05 13.12 à 13.120 56 
197 à 340 7.752 à 7.75 55 | 13.195 à 13.407 53 
1.539 et 1.20 5 3.54 à 3.33% 7.760 13.291 À 43.296 
à à 7.85 13.101 à 13.406 56 S 
à 471 2.61? à 3.620 S.031 à 8.020 13.621 à 12.630 59 
il à 8.165 à 8.167 55 17.60 à 12.09% 54 
à 1.4 16 3.744 3.74 8.233 à 8.219 13.82 
à 4.6: 56 3.79% à 3.79% 51 8,21 à 8.230 3.86 7 
1.164 et 3.799 et 3 55 8.231 à 8.250 06 13.911 à 13.014 
4.i%i à 1.10 3.907 à 3.910 à 8.387 13.922 à 13.98 
1.615 NA 3,9% à 3. à 6.10 6 11.001 à 14.010 56 
1.62 3.939 et 3.90 HIT à 8.560 bo 11.058 à 14.000 56 pe: 
1 à 4.053 #) 68.72 et 8.722 11.064 à 14.070 55 
1351 à 1.79 55 4.037 à 400 56 87% à 8.70 F4 14.083 à 14.090 5A Des 
à à 4.060 55 8.151 à 8.760 56 15.09 à 14.100 55 
à 1.40 4.077 à 4.050 8.821 à S.820 56 11.185 et 14.186 53 — 
1.020 55 8.816 à 8.850 56 à 54 
et 1.905 4.101 À 4.110 6 8.981 et 8.932 55 11.251 11.260 56 
201 à 205 5 4.12 à 4.12% 53 9.099 et 9.040 56 14.301 à 11.303 56 
2. à 2.00 4.129 et 4.10 53 à 9.127 53 14.309 et 14.310 56 
à 245 “11 36 9.113 à 9.150 56 14.351 à 14.260 
9.074 41% à 4.19 9.182 à 9.190 56 14.426 et 15.527 54 
16 à 4.23 à 9.22% 14.481 à 14.484 54 
1.225 à 4.20 56 9.365 53 15.497 à 14.500 56 
2.101 2.107 à 4.52 9.01 à 9.440 56 14.743 à 14.745 54 
2.140 | 9.613 et 9.614 55 11.702 et 11.753 55 
à 2.159 4.529 el % 9.611 5 14.352 à 18.3 55 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- vuxenos de rembour- 

des titres. sement. des titres. sement. 
15.850 16.815 à 16.818 
et 11.882 16.871 et 16.872 
6.951 à 16. 56 
et 11.890 55 17.021 55 
15.91 17.061 à 17.065 55 
et 14.915 à 17.110 56 
11.918 à 14.920 LD 17.241 55 
14.995 55 
13.071 à 15.080 17.351 à 17.969 
15.141 à 15.147 56 17.6 à 17.610 55 
15.24 et 15.232 5 17.711 à 17.715 56 
06 
15.972 à 13.277 
15.179 et 15.480 54 17.889 el 17.890 
15 599 et 15.536 55 17.9: à 17.92% 55 
5.538 et 15.599 55 1.2 
17.956 à 17.940 59 
15.578 à 15.580 09 17.987 et 17.988 5h 
15.581 à 15.590 56 el ? 
15 623 à 145 625 56 17.990 54 
18.111 à 18.111 55 
15.64 à 15.640 56 
16.044 55 € 
À 148.91 à 
16.120 54 48.691 à 55 
16.222 ct 16.223 51 49.111 HN] 
16.321 à 16.229 56 49 
16.241 56 55 
et 16.944 56 19.290 
16.916 à 16.30 06 49.391 
16.991 à 16.959 56 19.599 et 19.400 + 
.417 à 16.420 19.514 à 19.520 5 
36. 422 à 16 16 53 19.581 
16.430 53 19.621 à 19.690 06 
16.644 et 16.645 54 19,840 56 
16.691 à 16.590 56 19.921 à 19.940 55 
16.801 à 16.810 56 19.941 à 19.913 55 
16.811 à 16.813 56 19.951 à 19.960 56 


ETABLISSEMENTS GINDRE & 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 43.200.000 F 
SiècE SOCIAL: 104, RUE JIIÉNON, LYON 
Registre du commerce: Lyon n° 5160 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0,0 1946. 


Dirième amortissement du 15 janvier 1956. 


Numéros des 8 obligations sorties au tirage du 17 décembre 1255, 
formant avec les obiigations rachelées en Bourse la quantité de 
titres à amortir le 15 janvier 1956. 


496 à 503 (année de remboursement: 1956). 
Les amoriissements précédents ont eu lieu par rachats en Bourse. 


Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
(Anciens établissements Léon DUBO!IS.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.530.000.000 DE FRaANCs 
SE SOCIAL: J1 À 37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 215. 


Bons G 1/1 0/0 1952 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 17 décembre 1955 et remboursables 
à partir du 5 janvier 1956 à 10.000 F; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
litres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
à 2.997 7.932 à 9.551 5 
4.013 à 6.155 06 12.486 à 11.55 09 


Caisse Centraie de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS 
30, RUE BoISsiërE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 5i-B 40889; I. F. ne 


Obligations 6 0/0 1929 (anciennes et échangées.) 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’Emis. 
sion, a procédé au rachat en Bourse d'ure parlie des obligations 
6 0/0 1929 à amortir le fe janvier 1956. 

Ces 183 obligations, jointes aux 507 tirées au sort ci-dessous, for- 
ment la totalité des 690 obligations amortissables à celte date. 


90 n 9% 97 997] 9.704 9.765 5.766 5.707 9.708 
269 366 %1! 5.769 5.710 5.771 9.712 5.713 
069 162 46} 4611 9.774 5.71 9.716 5.714 0.718 
465 166 167 16 169! 5.779 5.812 5.813 5.815 9.845 
590 53 521 5 526! 5.816 5.819 5.2 5.881 
237 033 519 620 6.1! 5.99 2.886 5.887 2.889 
523 62; 625 626 627! 6.530 6.335 6.35% 
629 37 83591 6.441 6.412 6.443 6.41 
900 90! 002 903 001! 6.416 6G.h17 6.143 G.119 6.720 
009 1.040 1.011 1.012 1.090! 6.721 6.722 6.72% 6.724 6.729 
1.091 1.092 1.093 1.091 14.10)! 6.726 6.727 6.72% 6.729 6.993 
1.101 1.402 1.103 1.401 1.40 | 6.994 G.999 7.283 7.999 7.800 
1.106 1.407 1.43 1.109 1.19)! 7.801 7.802 7.803 7.S04 7.805 
1.591 1.592 1.195 1.19 1.49| 7.806 7.807 7.803 7.809 7.990 
1.620 1.621 1.622 1.623 1.621! 7.939 8.112 8.115 8.114 8.113 
1.625 1.62% 1.627 1.623 1.629! 8.116 8.117 S.118 8.361 
1.51 1.926 1.957 1.958 1.939! 8.262 6.363 3.961 95.969 9.306 
2.088 2.089 2.090 2.091 2.092! 8.367 8.369 8.123 
92,053 2.094 2.095 2.096 2.097! 6.11 S.M12 8.514 8.63 
2.093 2.009 2.236 2.237 2.2 8.679 S.680 8.081 8.62 8.63 
2,230 2.170 2.171 2.172] 8.631 9.682 8.686 S.083 
9,173 2.474 2.175 2.600 2.61] 8.689 8.950 8.92 8.183 
2.602 2.603 2.691 2,605 2,60! 8.98: 8.955 8.%6 9.005 9.006 
2.620 2.621 2.622 2.623 2.621] 9.007 9.008 9.009 9.37 9.55 
2.625 2.6% 2.627 2.623 2.62] 9.599 9.120 9.685 10,72 10,753 
2,706 2.707 2.709 2.800 2.801 110.554 10.755 10.726 10,597 10.75 
2.803 2.804 2.803 2.906 2.605 |! 10.7:9 10.800 10.02 10,803 10,972 
2.808 2,069 3.939 9.220 3.221 10.973 10.974 10.975 10,976 10,979 
3.32 3.993 3.394 3.325 3.226 | 11.080 11.081 11.082 11.03 11.084 
3.327 3.32% 3.329 3.502 3.701111.0S 11.056 11.150 11,151 11.152 
3.3 3.76 2.507 3.508 3.509111 153 11.154 11.155 11.128 11.129 
3.690 3.61 3.082 3.683 3.681 |11.250 11.254 11.255 14.256 11.257 
3.683 3.686 2.687 35.688 3.087111.258 11.2: 11.420 11.421 11.42 
3.900 5.907 3.93 3.909 2.920 ! 11.423 11.42% 11.425 11.426 11.427 
3.921 3.922 3.923 3.924 3.923 111.530 11.701 11.854 11.893 11.856 
3.92%, 23.07 3.08 5.99 4.010!11.897 11.858 11.859 11.990 11.1 
4.011 4.012 4.013 4.0!4 11.995 11.99% 11.09% 11.90% 
4.017 4.013 1.019 4.090 4.095/)11.997 11.99% 11.909 12.103 12,106 
4.093 4.095 4.097 4.098 142.144 12.145 12.14% 12.119 
41.166 4.467 4.408 4.169 4.494! 12.909 12.205 12.640 
1.105 4.406 4.497 4.498 4.199112.6:2 12.613 12.614 12.615 12,906 
41.699 4.651 4.653 4.860 4.861} 42.997 13.090 13.091 13.092 17.095 
1.852 1.853 4.864 4.855 4.866 13.094 12.005 13.096 13.007 13.0 
51.867 4.803 4.869 5.160 5.061 |13.099 53.123 13.124 13.125 14.250 
5.065 5.056 5.057 5.063 14.252 44.243 11.244 14.215 
5.131 0.192 5.13% 5.124 131.247 14.248 14.219 14.476 
5.197 5.153 5.139 5.163 3.164114.477 14.176 145.479 14.790 11.791 
2.163 5.166 5.167 5.168 95.169111.7902 45.79% 14.795 14.706 14.797 
5.200 5.560 5.961 “5.562 5.569114.793 11.709 15.980 11.081 415.982 
5.564 3.206 5.967 5.56%! 14.081 14.981 11.985 14.986 14.937 
5.569 5.760 6.761 0.502 11.969 


Le remboursement sera fait à raison de 850 F en capital contre 
remise des obligations: 6G 0/0 anciennes, coupon re 3% attaché; 
6 0/0 nouvelle recouponnée, coupon n° 96 allaché; 4 0/0 1929 recou- 
ponnée,-coupon n° allaché, sera effectué au siège social ou 
dar.s les banques chargées du service des titres. 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
et, pour 1955, par tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 


ETABLISSEMENTS DELORY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 120.960.0900 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE RéauMur, NANTES 
R. C.: Nantes 55-B 120. 


Obligations 6 1/2 0/0 1919. 


Sepiième amortissement. 


Usant de la facullé qu'eïle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 122 obligations, épuisant 
l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué pour le septième 
amortissement. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par rachats en Bourse, 
il n’y a pas en circulation d'obligations à rembourser. 
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DOLKS MERIDIONAUX D’ALIMENTATION 
ETABLISSEMENTS AYRIVIE FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6Û MILLIONS DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: 92, AVENUE GAMBETTA, BEZIERS 
R. C.: Béziers 55-B 29, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 


Onzième amortissement. 


L'amortissement prévu pour le 15 avril 196 élant réailsé entiè- 
rement par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
ue la société s'est réservée lors de l'émission, il ne sera pas effectué 
e tirage au sort pour celle annuité. 

Il est rappelé que les sept premiers amorlissements ont été effec- 
tués par tirages, les suivants par rachals en Bourse. 


Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 


Société Française d'Entreprises de Draçages et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 907 MILLIONS DE FRANS 
SOCIAL: 10, RUE Camracén?s, PARIS 
R. C.: Seine n° 107458. 


Emprunt 1946, 


Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de chacune des émis- 
sions, la société a procédé au rachat en Bourse de 58 obligations 
de 5.000 F 4 0/0 1946 à amortir le 15 janvier 1956, 

\ IL est rappelé que les neuf premiers amortissements ont également 
été ellectués par voie de rachats en Eourse. 


ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GO MILLIONS DE FMANCS 
SièGk SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 2%, nue pu PARIS (8°) 
DIRECTION DES USIXES: DOUAI (Non) 
R. C.: Paris n° 5i-R 6621: Douai n° 28 C. 


Quatrième tirage du 6 décembre 1955. 


Obligations 1/2 1952. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des numéros des obligations amorties aux Ur:£ges antéricurs et 
non remboursées à ce jour; 
2° Des numéros des 1.333 obligations remboursables au prix de 
10.000 F le 1" janvier 1956 {ces derniers aiumérus sont imprimés 
en caractères gras). 


NUMÉROS DATES NUMFROS DATES 
de de des de 
obligations. remboursement oblig 1lions. remboursement. 
625 à 620 Janvier 1955. 1.676 à 1.685 Janvier 1955, 
727 à 732 -- 1.788 à 1.794 — 
751 à 766 à 1.971 
à 867 1.922 à 1.954 
93 à 927 1.936 à 1.954 
1.058 — 6.797 à 7.088 Janvier 1956. 
1.225 à 1.29 7.090 à 7.137 * 
1.28 à 1.256 7.143 à 7.911 — 
1.268 7.214 à 7.297 
1.202 à 1.905 _ 7.299 à 7.356 — 
1.372 7.377 à 7.557 
1.974 à 1.97 7.563 à 7.579 
1.397 à 1.402 7.585 à 7.604 
1.189 à 1.509 7.610 à 7.761 
1.580 et 1.581 7.769 à 7.947 — 
1.584 à 1.549 7.969 à 8.110 
1.610 à 1.619 — 8.115 à 8.142 _— 
1.622 8.247 à 8.155 
1.62% à 1.627 — 8.159 à 8.19 — 
1.655 à 1.628 _ 14.045 Janvier 1954. 
1.662 14.444 à 151.416 


ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL G00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALES: 24, RUE pu ROCHER, PARIS (8e) 
DIRECTION DES USINES: DOUAI (Nonp) 
R. C.: Paris n° 51-B 6621; Douai n° 238 C. 


Quinzième tirage du 6 décembre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 114 obligations 
4 1/2 0/0, % série, émission 1941. 

En conséquence, le quinzième tirage de ces obligations, rembour- 
sables au prix de 2.000 F le 1°r janvier 1%6, a porté sur 161 obliga- 
tions seulement. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des numéros des obligations amorties aux tirages antérieurs et 
non remboursées à ce jour; 


2 Des numéros des 161 obligations remboursables be 17 
(ces derniers numéros sont imprimés en câractères gras). 


NUMÉROS DATES NUMÉROS 
des de des de 
obligations. remboursement. obligations. remboursement. 
à 25 | Janvier 1956. HS à 2.420 | Janvier 1955. 
et 65 —- 432 à 2.435 Janvier 19%556. 
426 à 2.140 Janvier 1955. 
à 135 M4 et 2.455 Janvier 1951. 


603 Janvier 195? 


LT 
3 


703 à 2.705 | Janvier 1956, 

à 775 720 — 

à 29 766 à 2.770 — 

786 à 2.759 
Alt et 412 Janvier 1955. 796 
et 40 94 et 2,945 Janvier 1951, 
516 Janvier 1954. st à Janvier 1956. 
et 52 — Janvier 1955, 


573 ct 574 Janvier 1956. 236 à Janvier 1956. 
609 Janvier 1955. 284 et 3.285 Janvier 1955. 
619 — 209 — 
676 à 680 Janvier 1956. 27 à Janvier 1954. 
684 cl 685 —- 323 à Janvier 1956. 
122 Janvier 1952. 351 à — 


836 à 810 Janvier 1955. 
972 et 973 Janvier 1954. 
997 à 1.000 Janvier 1956. 
.006 et 1.007 Janvier 195. 
Janvier 1954. 
à 1.053 Janvier 1955. 


Janvier 1955. 


Janvier 1956. 


WU) 


071 Janvier 196. 707 el 3.708 — 
081 à 1.084 — 717 Janvier 1955. 
118 à 1.120 — 719 et 3.720 — 
358 à 1.260 Janvier 1954. 832 à 3.835 Janvier 1956, 
226 Janvier 1956. 924 et 3.925 —— 
.288 — 9990 
.499 — 027 à 4.030 —- 
.571 Janvier 1951, 
573 à 1.575 — 207 _— 
HW; 1.610 Janvier 1953. 297 à 4.300 Janvier 1956. 
742 à 1.745 Janvier 1956. 396 à 4.400 Janvier 1950. 
896 Janvier 1955. 471 à 4.475 Janvier 1955. 


.666 à 4,670 Janvier 19554. 
736 à 4.740 Janvier 195. 
.153 à 4.75 Janvier 1955. 
4.800 Janvier 1956. 
Janvier 1955. 
4.850 Janvier 1956. 


Juillet 1947. 
4.95 Janvier 1956. 


— 
1.265 
1.920 Janvier 1951. 
2.055 Janvier 1%w6. 

ct 2.197 

Janvier 1955. 
2.395 Janvier 1956. 
2.354 — 
2.404 Janvier 1955. 


>> 


x 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 35 Dis, AVENUE NANTERRE 
‘R. C.: Seine 216698 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 
LISTE NUMERIQUE 
de la série comprenant les 96 obligations sorlies au pre 


mier tirage 


(9° amortissement) effectué le 5 décembre 1955 (la société a rachelé 
22 üires pour compléter cet amortissement). 
535 à 614 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du {er jan- 
vier 19%. 


on, 
13 


ur- 
ga- 


Décembre 1955 
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Sociéts d'études Verrières Appliquées et de Bouciage Mécanique 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 136.000.000 DE FnANCs 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUK CAMBACÉRÈS, À PARIS 
R. C.: Seine ne 223087 B.. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au mroment de l'émission, 
celte sociélé a proc au rachat en Bourse de .153 obligations 
1/2 0/0 1947. 

En conséquence, aucun tirage au sort ne sera efleclué pour l'amor- 
iissement du janvier 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 


Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 441 MULIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 86, RUE p£ COURCELLES, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 89343. 


Obligations 5 1/2 0/0 14948 de 5.000 F. 


Huitième amortiscement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie des forges d'Audincourt et dépendances à 
procédé au rachat en Bourse des 2041 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le 15 janvier 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


L'amortissement précédent a éga'ement élé eflectué par rachats 
en Bourse. 


— 


SAINT FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 1.818.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 94, RUE pu LOUVRE, PARIS (fer) 

R. C.: Paris ne 64454. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse ae 1.618 obligations 
4 0/0 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment du janvier 1956. 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 0/0 19%6 
sorties en 1246 et non encore remboursées. 


40.234 à 41.125 


DOCKS DU CENTRE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 68.200.000 F 
Sièce soctaL: 26, RUE DENIS-PariN, ANGOULEME 
R. C.: 583 12 


OBLIGATIONS 4 0/0 1946 DE 2000 F 
DE LA 
société Aiimontation du Centre. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 120 obligations amorties au huitième 
tirage (10° amortissement) effectué le 9 décembre 1255; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieureinent et 
non encore rembour 


NUMÉROS 


sement sement 
1.348 à 1.462 Ho] | 1.678 à 1.705 56 1.832 à 1.587 52 
1.543 à 1.567 26 1.706 à 1.820 o! 1.596 à 1.909 26 
1.614 à 1.669 26 1.825 à 1.851 2,513 à 2.651 


SOCIETE DES FAIENCERIES DE LONGWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.009 DE FRANCS 
SE SOCIAL: LONG WY-BAS (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce: Iriey n° 270 B. 


17 (56) 343 (56) 804 (56) 1 1.145 (55) y 1.491 (56) 
20 (55) 3%60 (56) 813 (35) | 1.146 (53) | 1.497 (56) 
37 (54) 366 (96) 815 (55) | 4.149 (52) | 1.523 (3) 
10 (ati) 818 (56) | 4.152 (56) 1.596 (56) 
42 (35) (56) 823 (53) | 1.162 (53 539 (55 
412 Ge) | | | LES (5) 
18 (34) 434 (91) 854 (26) | 1.168 (56) | 1.547 (24) 
52 (56) 15 (56) 870 (56) | 1.136 (54) | 1-59 (56) 
60 (56) 452 (56) 877 (54) | 1.180 (56) | 1.586 (56) 
66 (56) 456 (5) 879 (53) | 1.182 (95) | 1.590 (55) 
19 (54) 459 (48) 902 (56) | 1.183 (55) | 1.664 (6) 
(56) | 1.229 (55) | 1.7%4 (36) 

96 (51) 259 (3%) (56 
| 967 | 1250 (Go) | (56) 
= = (56) 1.251 (56) . 40 (00 
| 1254 (55) | 1.803 (6) 
136 (06) | 517 (6) | | 16 2000 (50) 

099 (55) 1.209 (56) 1.816 (4h) 
168 (56) 616 (56) 1.009 (56) 1.515 (54) 1.817 (52) 
78 (56) 671 (56) | | 1.221 (56) 1.870 (55) 
480 (55) 686 (6) 1.026 (5%) 1.93:2 (3%6) 1.872 (55) 
191 697 (56) (55) | 1.318 

699 (5 (35) | 1.366 156) (96 
704 1.097 (56) | 11377 (55) | 1.83% (56) 
1 (53) 743 (56) | 1.049 (56) | 1.379 (56) | 1.895 (51) 
%0 (56) 724 (36) | 1.062 (56) | 1.392 (55) | 1.897 (55) 
262 (56) 727 (24) | 1.074 (56) | 1.393 (56) | 1.910 (G6) 
75 (56) 741 (56) | 1.075 (55) | 4,4% (56) | 1.923 (56) 
987 (55) 750 (55) | 1.083 (52) | 1.428 (56) | 1.938 (56) 
289 (34) T6 (56) | 1.084 (55) | 1.459 (55) | 1.911 (56) 
291 (5) 767 (59) | 4.12 (56) | 41.446 (55) | 1.969 (5) 
312 ° (56) 769 (56) | 1.136 (56) | 1.450 (56) | 1.981 (56) 
329 (5%) 198 (56) | 1.139 (55) | 4.477 (56). | 1.991 (54) 


Les chitfres entre parenthèses indiquent l'année du rembour- 
sement. 

Les remtoursements ont lieu le 15 janvier de chaque année 
à 1.000 F. 

Le tirage concernant l'amortissement 1956 de 117 obligalions 
a élé effectué le 9 décembre 1955, 

La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a procédé au 
rachat des 5 obligations formant le solde de cet amortissement, 


ELECTRICITE D’ALEFP 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94 MILLIONS DE FRANCS 
Sie SOCIAL: 156, RUE LE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7°) 

R. C.: Seine n° 217918 B. 


Obligotions 4 1/1 0/0 1943 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 66 obligations amorties au deuxième 
tirage (11° amortissement) effectué le 7 décembre 1965 la =oc Clé 
a racheté 59 titres pour compléter cet amortissemen!, ; 

2° De la série comprenant des obiigations sorties antérieurement et 
non encore remboursécs. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

de de de 
sement. sement. sement. 

- 1.346 à 1.360 56 1.951 à 1.955 56 

1.561 à 1.565 où 2.151 à 2.155 5 

1.971 à 1.275 52 1.761 à 1.765 56 2.446 à 2.450 56 

1.226 à 1.300 56 1.766 à 1.770 M; 2.641 à 2.645 26 

1.306 à 1.310 56 1.886 à 1.890 56 2.696 à 2.700 56 


Les obligations amorties en 1955 seront remboursables à partir 
du 10 janvier 1956. 


Les obligations amorlies au tirage du 7 décembre 195 seront 
remboursatbies à partir du 1° janvier 1956. 


et 
956 

| 
ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
rembour- NUMÉROS retubour- NUMÉROS rembour- 
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L'APPAREILIAGE FLECTRO-INDUSTRIEL 


PETRIEP, TISSOT ET RAYSAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 210, AVENUE FÉLIX-FaURE, LYON 
R. C.: Lyon B 456. 


Obligations 1/1 1943 de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries contenant les 97 oùlizations sorties au tirage du G dé- 
combre 1955 et remboursahles à pariir du fevrier 1955, 
coupons du 17 août 1956 et suivanis attaciiès, au pair de 2.000 F; 
2° Des séries contenant des obligations amorties antireurement et 
non remboursées. 
Nora. — Les nombres en're parenthèses portés dans les colonnes 
en regard des numéros indiquent l'année d'échéance du rembour- 
sement. 


à (56) Gi à (55) 1.241 à 1.20 (5 
à #5 686 à 690 (26) 1.281 à 1.285 (55) 
96 à 100 (56) 696 à 700 (55) 1.51 à 1.93% (56) 
106 à 110 (56) (5) 1.966 à 1.970 (56) 
161 à 165 (56) 76 à 7%) (36) 1.106 à 1.410 (55) 
171 à 175 781 à (56) 1.126 à 1.420 (56) 
156 à (50) à (26) 1.451 à 1.455 (56) 
101 à 195 (56) à MS (56) 1.461 à 1.365 (55) 
à 235 (55) 925 (5) 1.166 à 1.470 (51) 
2 à 300 D) 1.001 à 1.005 (55) 1.576 à 1.580 (55) 
à 420 (56) 1.011 à 1.045 (51) 1.581 à 1,985 (54) 
à 445 (56) 1.041 à 1.045 (56) 1.681 à 1.685 (55) 
Bot à 555 (54) 1.126 à 1.140 (56) 1.706 à 1.708 (53) 
à (55) 1.211 à 1.21% (5) 1.741 à 1.745 (06) 
651 à 635 (24) 1.221 à 1.22 (56) 


COXPAGNIE INMOBILISRE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MELLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Scine n° 55-B 189, 


Obligations & 1/2 0/0 1952 de 2.000 F, 


Quato:zième amortissement. 


La sociélé, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 620 obli- 
galions dont l'amortissement est prévu au 1 mars 1956, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les titres amortlis aux tirages antérieurs ont été présentés au 
remboursement, 

Les amorlissements des années 1915 à 1955 ont été couverts par 
raclals en Bourse, 


Société Industrielle et Commerciale de Textiles 


SOCIÉTÉ EN NOM COÏIROTIF ET EX COMMANDITE SIMILS 
AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
SILGE SOCIAL: 93, RUE D'Uzis, PARIS 
R. C.: Seine ne 53108. 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
{4° Des séries comprenant les 119 obligations sortis au septième 
tirage (10° amortixsemeni) effeciui !la 8 décembre 1955 (la 
société a rachelé 64 titres pour compiéler cet amortissement); 
20 Des séries comprenant des obligations soriies aux tirages précé- 
den's et non encore remboursées. 


ANNÉES : ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
7% 1.997 à 2.114 55 
à 56 4.675 à 4.785 


Les obligations amerlies an tirage du 8 décembre 1955 seront rem- 
boursables à partir du 10 janvier 1956, 


—— 


Société Auxiliaire des Distributions d'Eau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL : 22, RUE DE La BAUME, PARIS (6°) 
R. C.: Seine n° 11659, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé au rachat en Bourse de 152 obiigations 
4 0/0 1916 dont le dixième amoriissement est prévu pour le fer jan- 
vier 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1955. 

Les amortissements précéden's ont élé réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


— 
—— 


Société Verrière de la Brie et du Bugey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6%95.000.000 DE FraAxcs 
SIÈGE SOCIAL: RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (5e) 
R, C.: Seine n° 29007 B, 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle socitlé à procédé au rachat en Bourse de 1% obligations 
ü 3/1 0/0 1950, 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué pour l'amortis- 
sement du fer janvier 1466, 

amorlisscments précédents ont été réalisés par rachats en 
urse. 


Verreries Paul Laurent et de [’Anjou 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 340 MILLIONS DE FRANCS 
4, RUE CAMBAC'RÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Paris n° 21519 B,. 


Usant de la faculté qu'elie s'est réservée au moment de l'émission, 
celle socisté a precdé au rachat en Bourse de obligations 
4 1:4 0/0 195% dont le douzième amortissement esl prévu pour le 
Aer janvier 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en décembre 1955. 


Titres restant à rembourser. 
Ncant, 


— 


Verreries Paul Laurent et de l’Anjou 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9310 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: RUE CaMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Paris no 21519 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte srelété a procédé au rachat en Bourse de 318 obligations 
4 1/2 0,0 197. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du {1% janvier 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Société anonyme des Chemins de Fer de ia Lorraine 
AU CAPITAL DE 500.000 F 
8, BOULEVARD HMAUSSMANN, À PARIS 


Liste des numéros des obligations 3 0/0 1870 de 590 F à rembourser 
le 17 janvier 1956 et des obligations amorties mais non encore 
présentées à l'encaissèment. 


118 (19) 429 (56) (47) 1.588 (51) 1.983 (55) 
157 (5) 17 (55) 937 (56) 1.590 (52) 2.005 (53) 
216 (55) 517 (55) 961 (25) | 1.638 (417) | 2.014 (55) 
217 550 (53) Où (36) 1.644 (5) 2.016 (55) 
275 (56) 22 (31) 975 (56) 1.645 (54) 2.017 (55) 
292 (52) 505 (56) 1.120 (56) 1.714 (51) 2.037 (56) 
208 (51) 650 (56) 1.220 (45) 1.81% (56) 2.062 (51) 
A (53) 103 (5) 1.461 (56) 1.89% (52) 2.086 (416) 
209 (56) 729 (56) 1.49% (55) 1.913 (55) 2.217 (55) 
M0 (55) 79% (56) 1.524 (51) 1929 (25) 2.226 (56) 
(56) 853 (56) | (54) 1.973 (26) | 2.308 (53) 
922 (55, ! 1.585 (56) 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 soût 1901.) 


0, novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
comité des fêtes du quartier de la gare d’'Abbeville, But: organisa- 
tion de fètes el réjouissances. Siège social: 15, avenue de la Gare, 
Abbeville (Sormme). 


9, novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Constantine. Ami- 
caie Boule Téiergma (A. 8. T.). Bul: pralique du jeu de boules. Siège 
social: camp nülilaire de Télergma. 


°, novembre 1%35. Déclaration à la préfecture de police. Can- 
tine des P. T. T. du central Bonne-Nouvelle. But: servir des repas 
à ses adhérents. Siège sociai: 29, rue Desrenaudes, Paris. 


9; novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire ce l’'éievage de Saint-Mars-sur- 
Coimont. But: lutter contre les maladies contagieuses et parasi- 
aires des animaux domestiques. Siège social: mairie, Saint-Mars- 
sur-Colmont (Mayenne). 


2: novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Argenlan. 
Association familiale rurale du Châtellier, Bul: étude, défense et 
représentation des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 


siège social: chez Mme Lepetit, au bourg du Châtelier (Orne), 


9, novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité 
des fêtes de Sain'e-Anno-d'Auray. organiser les fêtes sportives 
et furaines, les fètes des fleurs et en général toutes réjouissances 
publiques dans la commune. Siège social: 1nairie de Sainle-Anne- 
d'Auray. 


26 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nätionale des ciné-clubs Léo-Lagrange. But: regrouper les associa- 
tons de culture cinématographique à caractère non commercial 
rogres par la loi @ée 1901, désignées sous les vocables « ciné-clubs » 
ou « clubs ». Siège social: 5, rue Viollet-le-Duc, Paris. 


°6 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis 
du château (société de boules). But: pratique du sport boules. Siège 
su lai: 12, rue Lebrun, Lyon. 


27 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Comité 
départemental des œuvres sociales P. T. T. de la Mouse. But: 
u.de sociale aux agents des P. T. T. et à leurs ayants droit. Siège 
départementale des P. T. T., 18, rue des Foulans, 
ar-le-Due. 


29 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Edu- 
cation par la danse. Bul: promouvoir la culture populaire par le 
ee de la danse éducative. Siège secial: 66, rue Georges-Bonnac, 
orde aux. 


20 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Culture et cinéma de Rueil-Malmaïson. But: aider au développement 
de l'éducation populaire en tous domaines, parliculièrement en 
mt de cinéma. Siège social : 9, avenue Victor-Huge, Rueil- 
aimaison, 


20 novembre 1955. Déclaration au gouvernement général de l'Algérie 
(territoire d'Ain-Séfra, affaires sahariennes). Tennis-Club de Coiombh- 
Béchar. But: pratique et développement du tennis. Siège social: 
bar Grillon, Colomb-Béchar (Oran). 


1: décembre 1%%. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Association d'entra’ide pour l'acoueil et l’hé ement des travail- 
leurs nord-africains à But: création de centre d'accueil et 
d'hébergement, d'œuvres sociales et éducatives. Siège social: mai- 
rie d'Oyonnax (Ain). 


— 


2 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles. Les 
Comédiens de la vallée. But: propagation du théâtre, Siège social: 
30, tue René-Pailloie, Orsay. 


2 decembre 195. Déclaration à la préfecture du Tarn. Club des 
loisirs « Léo-Lagrange » de Trévien. Bul: étendre la cullure fntel- 
lecinelle et favoriser les loisirs de la jeunesse rurale de la com- 
une. Siège social: mairie de Trévien. 


2 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Sous 

tion des jeunesses musicales de Franco, Bul: développer le 
oût et l'activité musicale parmi (ous les jeunes. Siège social: chez 
fe Carpdau, librairie, 10, rue Louis-Barthou, Oloron (Basses- 
Pyrénées). 


5 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 

artictique des cheminots caStrais, But: encourager, favoriser 
et développer l'étude et la pratique des activités artistiques et intel- 
lectuelles chez les cheminots el leur familie. Siège social: gare 
S. N. C. F., à Castres (Tarn). 


5 décembre 19535 Déclaralion à la sous-préfecture de Blaye. Centre 
d'études techniques agricoles de sSur-Gironde. But: améliorer 
les techniques agricoles par lous les moyens appropriés. siège 
social: mairie de Bourg-sur-Gironde (Gironde). 


6 décembre 193 Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Comité 
des fêtes de organisation de la fête annuelie, 
Siège social: calé Ipas, Soeix-Oloron (Basses-Pyrénées). 


6 décembre Déclaration à la sous-préfecture de Payeux. Asso- 
ciation sportive Saint-Joseph à Bayeux. But: organisation el pra- 
mr des sports et de l'éducation physique, Siège social: Institut 


nt-Joseph, %, rue Franche, Bayeux (Calvados). 


7 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Syndicat 
d'initiative de la Fère et de sa région. Bul: rechercher et réaliser 
les mesures propres à attirer les touristes et à développer la pros 
périlé de la région. Siège social: hôtel de ville de la Fère. 


7 décembre 1955. Déclaration à Ja tlecture de l'Aisne, Les 
pêcheurs de la Serre et du Vilpion. Bul: affermage de lots de pêche 
sur Île territoire de la région pour permettre aux adhéren!s de 
se livrer à l'exercice de la pêche. Lutie contre le braconnage et la 
poliution des rivières, destruction des animaux nuisibles el repeu- 
plement des cours d'eau. Siège social: mairie de Marle, 


8 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Entr'aide 
et loisirs. But: organiser des loisirs éducalifs. Siège social: 51, rue 
Marc-Raly, Saulnes (Meurthe-et-Moselle). 


8 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Belfort. Cercle 
d'études et d'échanges franco-allemands de Belfort. But: fournir 
aux adhérents une information objective sur l'Allemagne et favo- 
riser les échanges de tous genres avec ce pays. Siège social: 29, 
quai Vauban, Belfort. 


8 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Conservatoire 
municipal du XI!° arrondissement. But: enseignement de la musi 
que et de l’art d'amatique. Siège social: mairie du Xlle arrondisse: 
ment de Paris, 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. 

nationale pour l’amélioration des conditions du travail. But: élude 
et application des mesures propres à assurer dans les entreprises, 
usines, bureaux, administrations, l'amélioralion des conditions du 
travail. Siège social: 54, avenue de Sutfren, à Paris. 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les explo- 
rations snéléologiques françaises. But: pratiquer, développer et faire 
connaître la spéléologie sous toutes ses formes, tant en France qu à 
l'étranger. Siège social: 5, square Servan, à Paris. 


10 décembre 195. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 

éducation populaire de Chaveyriat. Bul: soutenir et favoriser les 
institutions d'éducation populaire ayant pour objet la formation 
intellectuelle, physique et morale de tous. Siège social: chez 
M. Aulen, à Chaveyriat, 


40 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Les 
Papillons biancs. Groupement régional de Dijon. But: œuvre fami- 
liale pour la protection de l'enfance déficiente, Siège social: chez 
le président, M. Lobbe, 19, boulevard de Brosses, à Dijon. 


10 décembre 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture d'’Aix-en-Pro- 
vence. Amicale des agents de maitrise de la nie française de 
raffinage. But: apporter une aide morale et matérielle aux adhé- 
rents et à leurs familles. Siège social: avenue Emile-Miguel, à la 
Mède (Bouches-du-Rhône), 


10 décembre 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges. Culture et 
loisirs de jeunes ruraux, But: sport éducatif, éducation populaire, 
— ts générale des jeunes du pays, Siège social: cure de Non- 
ville. 


42 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
de gestion du hangar climatisé pour fruits et primeurs du port 
autonome de Bordeaux. But: gestion et utilisation du hangor elirna- 
tisé. Siège social: hangar climatisé, bassin à flot ne 2 Bordeaux. 
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42 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Association des amis du centre éduca’if et professionnel de la 
Haute Maigrange. Bul: aider les jeunes du centre dans leur réadap- 
tation sociale, Siège social: centre de la Haute-Malgrange, Jarville- 
les Nancy. 

42 décembre 1955. Déclaralion à la préfecture de la Gironde, Union 


eportive Ferret Capienne. But: pralique de l'éducation physique et 
des spor(s, Siège social: mairie du Cap-Ferret, la Teste-de-Buch. 


142 décembre 195%, Déclaralion à la sous-préfecture de Dieppe. Uni- 
versité populaire de Bacqueville-en-Caux et r& la région. But: 
organiser des inanifestations éducatives et culturelles. Siège social: 
mairie de Bavquerville-en-Caux (Seine Maritime). 


13% décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
line. Association sportive de l'écurie Jean Guiton. But: pratique 
et sport automobiles. Siège social: cofé Français, 35, rue du Tein- 
p'e, la Rochelle. 


49 décembre 1955. Dé-laration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
laïque mixte de Saint-Mémy-de-Plot. But: défendre l'école laïque, 
élabtir un lien entre les familles ei l'école, promouvoir l'éducation 
populaire, Siège social: école publique de Saint-Rémy-de-Blot (Puy- 
de-Dôme). 

1i décembre 1955. Déc'aration à la préfecture du Rhône. Les Chan- 
teurs à l'étoile du plateau. but: cullure de la jeunesse, particu- 
lièrement en matière musicale. Siège social: 1, rue Duviard, Lyon. 


1i décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Commune 
libre dos Maisons Neuves, Villeurbanne. But: secourir les vieux 
du quartier, Siège social: 13, place des Maisons-Neuves, Villeur- 
banne. 


41 décembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise, 
Comité de vigilance pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: assurer une aide aux enfants malheureux, maltraités, aban- 
donnés ou en danger physique et moral. Siège social: mairie du 
Raincy (Seine-el-Oise). 


fi décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. La 
hHut: promouvoir toute action sociale en faveur des familles du 
quartier, Siège social: 302, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 


41 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
Boule de la Mulatière (A. B. M.). but: pratique du sport boules. 
Des social: café de la Cloche d'Or, 16, place Paul-Nas, la Mula- 


41 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, 
Amicale des anciens marins de Saint-Gervais-les-Bains. Bul: res- 
serrer les liens d'amitié et favoriser l'entr'aide des membres du 
groupement, Siège social: hôtel Belvédère, à Saint-Gervais-les-Bains 
(Haute-Savoie). 


fi décembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des 
stagiaires du centre de formation professionnelle de l'établissement 
régional du matériel. but: préparation militaire des stagiaires. Siège 
sucial: établissement régional du matériel, 71, rue de Lyon, Alger. 


45 décembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Ciné-Club du collège. But: compléter l'œuvre scolaire. Siège social: 
collège de Saiut-Girons (Ariège). 


11 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Les 
Castors de Saint-Antoine-la-Forêt. But: coordonner les efforts en vue 
de la construction de maisons d'habitation, cette construction étant 
réalisée pour partie par les futurs occupants désirant ainsi accé- 
der À la petite propriété. Siège social: mairie de Saint-Antoine-la- 
Forét (Seine-Maritime). 


11 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Haxre. Sports 
et loisirs de l'imprimerie, de la presse et du journal Le Havre, 
But: permettre au personnel de s'adonner aux sports (tennis de 
table, football), excursions, promenades, loisirs et arts. Siège social: 
37, rue de Fontenelle, le Havre (Seine-Maritime), 


13 décembre 195. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion montpc liérainoe de soins à domicile aux isolés. But: apporter, 
dans la limile de ses passibililés, des soins à domicile aux isolés 
vieillards et économiquement faibles principalement, Siège social: 
9, rue Vieille-Intendance, Montpellier. 


45 décembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association centre d'études techniques agricoles Cerizay-Sud. But: 
fournir à ses inetnbres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitalion et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judic'euse des progrès techniques et des méthodes d'or- 
ganisation. siège social: mairie de Saint-Jouin-de-Milly (Deux- 
Sèvres). 


15 décembre 195. Déclaralion à la préfecture de Pau. dsanne-d'Aro 
de Bizanos. ul: éducation et sports. Siège social: 35, rue Georges. 
C'emenceau, Bizanos. 


15 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'éducation populaire d'Offekerque. But: organisation de 
séances théâtrales, kerinesses, cercles d'études. Siège social: au 
presbytère d'Olfekerque (Pas-de-Calais). 


16 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Les deunes. But: pratique du sport et éducation populaire. Siège 
social: presbytère de Civrac-MCdoc (Gironde). 


19 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Jeunes caixoises. Bul: formation musicale et chorale, séances théa- 
trales, kermesses, excursions collectives. Siège social: rue des 
Fleurons, à Caix (Soinme). 


19 décermbre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Caisse locale de préfinancoment pour faciliter le elcppement de 
la construction immobilière dans la commure d'Asnières-sur-Oise 
et les communes avoisinantes. But: promouvoir, encourager et 
financer tous programmes de construction immobilière. Siège 
social: mairie, Aznières-sur-Oise (Seine-el-Oise). 


20 décembre 195. nDéclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d’entr'aide au profit des anciens du quartier du Pont de Neuville. 
But: organiser des manifestations ur venir en aide aux r- 
sonnes dans le besoin. Siège social: , rue de Courtrai, Tourcoing. 


MODIFICATIONS 


Déclaration à la préfecture de la Charente. 
ui devient 
Siège social: 


96 novembre 1955. 
Le Centre de secours de Rouillac change son titre 
Société amicale des sapeurs-pompiers de 

mairie de Rouillac. 


9 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Le 
Mouvement de défense des libertés médicales change son titre 
qui devient Mouvement national médicale. Siège 


sucial: 17, rue de la République, Arles (Bouches-du-Rhône). 


5 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. 
et joie lransfsre son siège social du Sap-André, par Gacé, au 5, 
chemin dés Châtelets, Alençon. 


7 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. La 
Boule cheminote arlésienne transfère son siège social du café des 
Aiyscamps, boulevard Victor-Iugo, à Arles, au stade des cités 
S. N. C. F., rue Pierre-Sémard, Arles (Bouches-du-Rhône). 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des anciens du 248 R. A. L. D. (régiment artillerie lourde divi- 
sionnaire) (guerre 1939-1940), iransfère son siège social du 48, rue 
Ybry, à Neuilly-sur-Seine, au 121, boulevard Saint-Michel, Paris. 


11 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Pro- 
vence, L'association Maitrise de Tour Sainte change son titre qui 
devient Association maitrise métropolitaine. Siège social: 23, cours 
des Arts-et-Méliers, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Paris — imprimerie de Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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